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Reid veut des ententes locales
Le ministre de l'Education vise d'abord le réseau primaire et secondaire

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Le ministre de l’Éducation pose un jalon de plus à 
la lutte patronale pour une organisation du travail 
plus souple: ouvrant la porte à des ententes locales, 

Pierre Reid souhaite que la négociation avec les en­

seignants permette d’activer une clause favorisant 
les ententes entre syndicats locaux et commissions 
scolaires, en dehors des balises nationales.

L’annexe XII, un dispositif ajouté en 2000 à la 
convention collective des enseignants pour per­
mettre justement plus de souplesse dans l’organisa­

tion du travail, est «inopérante», s’est désolé Iper en 
entrevue éditoriale au Devoir le ministre de l’Éduca­
tion, Pierre Reid. «Pour donner plus de souplesse dans 
l’école, on veut mettre en application une clause qui 
avait été rendue plus ou moins applicable dans la der­
nière négociation», a-t-il expliqué, évoquant cette an­

nexe, qui n’a été utilisée que quelques rares fois.
Elle stipule que «lorsque les enseignants croient 

qu’on pourrait paire les choses différemment, on leur 
permet de le faire». Mais elle «est devenue inopérante
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Santé: Ottawa 
maintient 

les provinces 
dans le vague

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Ottawa — À moins de deux semaines du début de 
la conférence des premiers ministres sur la san­
té, les provinces n’en savent pas beaucoup plus sur 

les intentions du gouvernement fédéral que ce que 
Paul Martin a dévoilé en campagne électorale.

Plusieurs aspects de la plate-forme libérale susci­
tent des questions dans les provinces, en particulier 
le fait qu’Ottawa veuille cibler certains investisse­
ments, ce qui équivaudrait à établir des priorités 
dans un domaine de compétence provinciale. Malgré 
cela, Ottawa a offert très peu de détails supplémen- 

_ taires aux provinces depuis le dévoilement de son 
plan, le 25 mai dernier, et aucun document prépara­
toire ne leur a encore été fourni, a-t-on confié au 
Devoir dms deux capitales provinciales.

Dans l’entourage de deux premiers ministres et 
de deux ministres provinciaux, on ajoute qu’il n’y a 
pas eu encore de rencontre préparatoire officielle 
entre Ottawa et les provinces où des fonctionnaires, 
par exemple, auraient échangé des propositions ou 
déblayé le terrain en vue de la rencontre du 13 sep­
tembre prochain.

VOIR PAGE A 8: PROVINCES

IRAK

Sursis
de 24 heures 

pour les otages 
français

De nombreuses voix 
s'élèvent dans le monde 

arabe contre le rapt 
des deux journalistes

Bagdad — Les deux journalistes français retenus 
en otages en Irak ont appelé hier soir leurs com­
patriotes à manifester contre l’interdiction du voile is­

lamique dans leç écoles publiques, en soulignant que 
leur vie était en danger.

En outre, al-Jazira a annoncé que les ravisseurs des 
deux Érançais avaient repoussé de 24 heures l’ultima­
tum fixé au gouvernement français pour annuler cette 
loi. «Nous exhortons le peuple français [...] à sortir pour 
manifester afin de réclamer l’annulation de la loi sur 
l’intenUction du voile parce que notre vie est en danger», 
a déclaré l’un des deux journalistes, selon une vidéo 
diffusée par la chaîne satellitaire al-Jazira du Qatar.

«J’appelle le président Chirac et le gouvernement 
français à montrer de bonnes intentions à l’égard du 
monde arabe et musulman, en abrogeant immédiate­
ment la loi», a déclaré en anglais Christian ChesnoL
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C’EST DANS les bras de son amoureuse, Julie, qu’Alexandre Despotic a plongé, hier, à son arrivée à l’aéroport Pierre-Elliott-Trudeau. Une centaine 
de personnes étaient présentes pour accueillir la quarantaine d’athlètes qui revenaient au pays au lendemain de la cérémonie de clôture des Jeux olym­
piques. Déçu d’avoir raté le podium à la tour de 10 m, mais satisfait de sa médaille d’argent au 3 m, Despatie a dressé un bilan positif de son expérience. 
Nos informations en page B 5.

HORS-JEU

Du hockey, avant qu’il n’y en ait plus
Comment faire une transition en douceur 

des Jeux olympiques à la Coupe du monde 
de hockey sur glace? Un truc: 
puiser inspiration dans des pensées inspi­

rées. Celle-ci, par exemple: l’important 
n’est pas de gagner. Ce qu’on vous a rebat­
tu les marteaux, les étriers et les enclumes 
avec cette formule figée, ces deux der­
nières semaines, surtout au vu d’un Cana­
da qui hein, comment dire, livrait peut-être 
la marchandise, mais à la mauvaise adres­
se! Et ce qu’on vous a certifié que c’était 
Pierre de Coubertin qui avait pondu l’élo­
quente formule à l’usage des vaincus!

Or l’histoire est beaucoup plus compli­
quée que cela. Pour la résumer sans un détour de 
dix-sept paragraphes, mettons que le baron avait pa­

raphrasé, un beau jour de 1908, M" Ethelbert Talbot, 
évêque de Pennsylvanie, qui lui-même avait cité saint 

Paul de travers. Saint Paul, soit dit en pas­
sant, était un virtuose des sports équestres, 
hautement médaillable, jusqu’à ce qu’il chu­
te malencontreusement de sa monture dans 
le derby de Damas. Puni de deux dixièmes 
de points, il décida dès lors de se consacrer 
à autre chose, en l’occurrence écrire aux 
Thessaloniciens. Pour vous situer un peu, 
dans un courriel aux Corinthiens, saint Paul 
écrivit «Ne savez-vous pas que ceux qui cou­
rent dans le stade courent tous, mais qu’un 
seul remporte le prix? Courez de manière à le 
remporter.»

Comme adhésion au club des mal cités, de ceci au 
baron qui dit que «l’important dans ces Olympiades est

moins de gagner que d’y prendre part», avouons que 
ça en jette. Coubertin avait du reste l’habitude de pi­
quer des affaires aux autres. Plus haut plus loin plus 
fort, par exemple, c’est du père Didon, prieur d’Ar- 
cueü. Mais ça nous laisse un peu trop loin de Mario 
Lemieux et de Jay Bouwmeester pour nous y attar­
der. Si en effet une épître (aux Rogaüens, mettons) 
était rédigée par un homme de hockey de notre 
temps, elle s’amorcerait se poursuivrait et se conclu­
rait par «C’est quelque chose que et puis euh.»

Mais ce qui ne peut honnêtement être un hasard, 
c’est que les matchs de cette Coupe du monde dispu­
tés en terre des États-Unis le seront au Minnesota. À 
St Paul.

Toute est dans toute.
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Un spectre hante notre siècle: 
le transhumanisme

C’est l’idéologie la plus dangereuse 
de notre temps, soutient le célèbre penseur 

américain Francis Fukuyama
ANTOINE ROBITAILLE

L
e transhumanisme est l’idéo­
logie qui pose «le plus grand 
risque au bien-être de l’huma­
nité», soutient Francis Fu­
kuyama, un des intellectuels 
américains les plus connus. D répondait 
à une question posée par la revue amé­

ricaine Foreing Policy, qui a recueilli les 
réponses de nuit chercheurs améri­
cains et qui les publie dans son numéro 
de septembre-octobre.

La World Transhumanist Associa­
tion ou Association mondiale du trans­
humanisme (AMT), a tenu son 
congrès à Toronto cet été (voir nos re­

portages du 7 et du 9 août). Dans son 
article du Foreing Policy, Fukuyama 
explique que cette idéologie est «un cu­
rieux mouvement de libération» qui 
cherche ni plus ni moins à «affranchir 
la race humaine de ses contraintes biolcr 
giques». Une idéologie technophile prô­
nant «le dépassement de l'imparfaite es­
pèce humaine par une cyber-humanité 
idéale», selon la définition proposée ré­
cemment par le Sénat français dans un 
de ses comités de prospective.

Autrement dit, affirment les transhu­
manistes, il y a eu quelque chose com­
me une humanité avant l’homo sa­
piens, faite d’australopithèques et 
d’hommes de Cro-Magnon. Il faut

maintenant imaginer ce qu’il y aura 
•après homo sapiens» -, et même accélé­
rer son avènement Quoi exactement 
Les transhumanistes répondent des 
post-humains, des êtres plus forts,
{>lus intelligents, plus résistants, à la 
ongévité presque infinie. Contraire­
ment à l’homo sapiens, ils ne seront 
pas le produit de l’évolution, mais le 
fruit de technologies qui convergent 
présentement la robotique, la bioinfor­
matique, les neurosciences, la géno­
mique et les nanotechnologies. Pour 
l’instant on ignore quelle forme ces 
«surhumains» prendront exactement
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ERIC FERERBERG AFP
Les transhumanistes risquent «de 
défigurer l’humanité avec leurs 
bulldozers génétiques et leurs centres 
commerciaux de psychotropes», croit 
Francis Fukuyama.
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LES ACTUALITÉS
Deux sénateurs 

proposent de mettre 
les hôpitaux 
en situation 

de concurrence
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le système de santé 
au Canada va s'effondrer si les 
gouvernements n’obligent pas les 

hôpitaux à entrer en concurrence 
afin de laisser les ^forces du mar­
ché» faire leur travail pour augmen­
ter la «productivité» des établisse­
ments, soutient un nouveau rap­
port sénatorial rendu public hier. 
Dans le débat actuel sur les soins 
de santé, il n’y a pas que l’argent 
qui importe, mais aussi la manière 
de le distribuer, puisque la structu­
re actuelle décourage l'efficacité, 
disent les deux sénateurs.

Les auteurs de l’étude Why 
Competition is Essential in the De­
livery of Publicly Funded Health 
Care Services sont Michael Kirby, 
le sénateur libéral qui a présidé 
les grands travaux du Sénat sur 
la santé et qui a mené au rapport 
La Santé des Canadiens, paru en 
octobre 2002; et Wilbert Keon, 
sénateur conservateur, sommité 
en matière de santé et directeur 
de l’Institut de cardiologie de 
l’Université d’Ottawa jusqu’en 
avril dernier.

Dans cette analyse de 32 
pages, les deux sénateurs écar­
tent la privatisation, même par­
tielle, du système de santé. «Sur 
le plan administratif, le système 
canadien à payeur unique [l’État] 
permet un meilleur rendement 
que tout autre mécanisme à finan­
cement multiple», écrivent-ils au 
début de leur document 

M. Kirby et M. Keon ont une 
autre cible: la manière de financer 
les hôpitaux. «Les injections à répé­
tition de vastes sommes d’argent 
dans le système de santé évitent aux 
gouvernements défaire face à la 
principale faiblesse structurelle du 
système, à savoir l’absence de me­
sures incitatives pour stimuler la 
productivité», peut-on lire dans le 
document paru sous la houlette 
de l’Institut de recherche en poli­
tiques publiques (IRPP).

Le rapport reprend plusieurs 
termes qu’on entend habituelle­
ment dans le milieu des affaires, 
comme «forces du marché» ou 
«productivité» et veut appliquer 
cette réalité au domaine public de 
la santé. «Il n’y a actuellement au­
cune force qui oblige les hôpitaux à 
être plus efficace, a expliqué Mi­
chael Kirby au Devoir. Améliorer 
la productivité est pourtant essen­
tiel si on veut contrôler les coûts du 
système. U faut mettre les hôpitaux 
en concurrence les uns avec les 
autres, les forcer à se battre pour les 
patients, tout en augmentant la 
qualité des services. C’est possible 
avec des incitatifs financiers.»

Le financement des hôpitaux 
doit donc être revu, selon lui. Ac­
tuellement, les établissements re­
çoivent une enveloppe d’argent 
annuelle en fonction des «dépenses

historiques» de l’hôpital, soit un 
montant fixe. La clinique ou l’hô­
pital doivent se débrouiller pour 
dispenser les soins à l’intérieur de 
ce montant

Cette façon de procéder n’en­
courage pas les établissements à 
innover, à se spécialiser et à soi­
gner plus de patients, car c’est fi­
nalement plus coûteux et ils dé­
passeront leur budget ce qui est 
interdit, affirment Michael Kirby 
et Wilbert Keon. Ces derniers 
proposent plutôt que les budgets 
annuels soient distribués selon 
deux nouveaux critères: le volume 
de patients soignés et la spécialité 
des soins accordés.

«Un hôpital efficace qui fait par 
exemple 1000 chirurgies de la cata­
racte par année devrait voir son 
budget augmenter, alors que l’établis­
sement qui ne peut en faire que 450, 
soit parce qu’il n’est pas efficace ou 
parce que ce n’est pas sa spécialité, 
devrait voir le sien amputé, dit Mi­
chael Kirby. Les hôpitaux se spéciali­
seraient et se battraient pour soigner 
plus de clients. Ils deviendraient 
donc plus efficace. Il ne reste qu’à 
mettre une mesure de qualité pour 
être certain que tout est fait correcte­
ment et on économiserait beaucoup 
d’argent.» Les sénateurs n’ont tou­
tefois pas chiffré leur idée.

L’Association des hôpitaux du 
Québec (AHQ) affirme que la pro­
vince se dirige vers un modèle de 
calcul des budgets semblable, mais 
avec un objectif différent S’il est 
vrai que le Québec distribuait enco­
re son argent aux établissements 
en fonction des «dépenses histo­
riques», soit un budget fixe, c’est en 
train de changer, explique Usa 
Massicotte, porte-parole de l’AHQ.

«Nous sommes en année de tran­
sition, le gouvernement revoit ac­
tuellement cette façon de faire, dit- 
elle. On tente de fixer un coût pour 
chaque soin, puis de voir combien 
les hôpitaux enfant, pour ensuite 
donner l’argent. Si une chirurgie de 
la cataracte coûte par exemple 
1000 $ et qu’un établissement en 
fait 1400 par année, on fera 
1000 $ fois 1400. Ce sera plus 
stable comme financement.»

Ce processus complexe et fasti­
dieux est en marche depuis un an. 
Il s’inspire d’un modèle semblable 
en Ontario. «Même s’il y a une re­
cherche de performance là-dedans 
et que le but est d’être plus efficace, 
ce n’est toutefois pas pour mettre les 
hôpitaux en concurrence, dit Usa 
Massicotte. C’est plutôt parce 
qu’avec la méthode des dépenses his­
toriques, plusieurs établissements 
dépassaient leur budget puisqu'il 
était mal adapté à la réalité. Ça 
nous a donné des dettes énormes 
dans les hôpitaux.» Mettre les hôpi­
taux en concurrence ne ferait pas 
vraiment plus, dit-elle.

Le Devoir
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SANTÉ

Les internes en psychologie 
demandent un salaire

Ils ne réclament pas les 45 000 $ accordés aux internes 
en médecine, mais une compensation de 25 000 $

LOUÏSE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

L> introduction en janvier der- 
r nier d’un internat clinique 
non rémunéré d’un an au doctorat 

en psychologie devra faire l’objet 
d’une réflexion, croit la Fédération 
inter-universitaire des doctorants 
en psychologie (FIDEP). Dans un 
document dont Le Devoir a obtenu 
copie, des membres de la fédéra­
tion demandent à Québec de faire 
le nécessaire pour que ses in­
ternes soient rémunérés pour leur 
travail. «Une demande très légiti­
me», a jugé hier l’Ordre des psy­
chologues du Québec (OPQ).

Dans cet article à paraître en no­
vembre dans la Revue québécoise de 
psychologie, la FIDEP dénonce 
avant tout une charge de travail en 
mal de reconnaissance. «Ce qu’on 
reproche aux conditions présentes, 
c’est qu’on ne soit pas rémunérés 
alors qu’on effectue un travail sem­
blable à celui d’un résident en méde­
cine qui, lui, est rémunéré 45 000 $ 
par année pour un nombre d’années 
d’études équivalent avec un degré de 
responsabilité équivalent à assu­
mer», explique l’une de ses signa­
taires, Julie Vadeboncœur, étudian­
te au troisième cycle en psycholo­
gie à l’Université de MpntréaL 

À la remorque des États-Unis et 
des autres provinces canadiennes 
— à l’exception du Nouveau- 
Brunswick qui lui aussi tarde à ré­
agir — l’OPQ a choisi en 1999 de 
faire du doctorat de troisième 
cycle la condition pour accéder à 
sa profession. Un changement 
complexe que l’Ordre des profes­
sions devrait ratifier sous peu.

Le hic, c’est qu’en précédant 
son désir, c’est-à-dire en n’offrant 
plus que le doctorat à leurs élèves, 
les universités ont fragilisé l’équi­
libre financier déjà précaire de 
leurs étudiants qui ont vu leurs 
heures de pratique grimper à 
2300 heures, des heures à exécu­
ter en majorité à l’occasion d’un 
internat clinique.

Pendant cet internat, les docto­
rants du Québec exercent les huit 
compétences décrites par l’OPQ, 
et ce, de manière quasi autonome. 
Seule une supervision de 200 
heures est prévue dans les hôpi­
taux et les cliniques privées, uni­
versitaires ou publiques qui ac-

Les internes en médecine obtiennent 45 
absolument rien.
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$ par année, ceux en psychologie ne reçoivent

cueilleront les 90 à 120 internes à 
former chaque année. Ce faisant, 
ces élèves contribueront de ma­
nière significative aux services of­
ferts aux patients.

En dépit de cela, les internes 
québécois ne sont pas rémunérés 
en échange de leurs services. «Le 
problème actuel, c’est que tous les 
intervenants se renvoient la balle. 
Les universités disent que c’est au 
gouvernement de payer, alors que le 
gouvernement prétend que c’est aux 
universités de faire en sorte que ces 
stages soient rémunérés», explique 
Julie Vadeboncœur.

Pour la présidente de l’OPQ, 
Rose-Marie Charest, la demande 
des internes est pourtant «tout à fait 
légitime». «L'ordre va soutenir toutes 
les demandes de rémunération pour 
deux raisons: d’abord parce que cela 
va permettre aux internes de se 
concentrer sur leur formation et donc 
d’en augmenter la qualité, mais aussi 
pour être en mesure de garder nos 
meilleurs étudiants ici plutôt que de 
les voir aller faire leur internat dans 
des provinces plus généreuses ou aux 
Etats-Unis et y rester»

Quant à l’argument faisant en 
sorte que, pour être rémunéré un 
psychologue doit forcément avoir

obtenu son permis, il ne tient pas 
la route estime Mme Charest. 
«Les institutions ne peuvent pas in­
voquer le fait que les internes n’ont 
pas de permis pour ne pas les rému­
nérer puisque la psychologie, 
contrairement à la médecine, n’est 
pas une profession à actes réservés, 
mais une profession à titre réservé, 
pour le moment du moins.»

Disparité
Ailleurs au Canada, les internes 

en psychologie connaissent un 
bien meilleur sort. Dans les an­
nées 70, les internes manitobains 
ont même obtenu la parité avec 
les résidents en médecine. Les 
autres provinces canadiennes ré­
munèrent aussi leurs internes, 
dans des proportions moindres.

Au Québec cependant, la situa­
tion est d’autant plus difficile que 
les politiques du gouvernement 
Charest en matière de financement 
étudiant ont sensiblement changé 
la donne. «Avec le gouvernement 
Charest, le montant d’argent accordé 
pour une année reste le même, mais 
ces 12 OOO $ sont partagés différem­
ment. Avant, je pouvais compter sur 
un prêt de 3255 $ et une bourse d’un 
peu plus de 8000 $. Maintenant, j’ai

8000 $ de prêt et 4000 $ de bourse», 
explique la doctorante au troisième 
cycle à l’UQTR, Myriam Soucy, qui 
fera son internat cette année.

Forte de l’appui de l’OPQ, la 
cause des internes pourrait bien 
prendre un tournant décisif cet 
automne avec la création prochai­
ne d’un OSBL réunissant toutes 
les universités québécoises pour 
défendre leurs intérêts.

«Il y a déjà beaucoup de profes­
seurs qui sont dans nos comités, note 
Mme Soucy. Il est difficile pour le 
moment déjuger le travail de l’inter­
ne parce que c’est encore trop récent. 
Mais on pense que, à l’usage, des tu­
teurs, en voyant le travail abattu par 
leurs stagiaires, vont probablement 
appuyer notre cause.»

Leur voix pourrait d’autant 
mieux être entendue que les in­
ternes restent somme toute peu 
gourmands dans leurs revendica­
tions salariales. S’ils disent qu’ils ne 
dédaigneraient pas les 45 000 $ des 
résidents, ils se contenteraient vo­
lontiers de 20 000 $ à 25 000 $ par 
année, ce qui leur apparaît comme 
étant le minimum pour qu’un étu­
diant puisse assurer son internat

Le Devoir

La situation se rétablit à l’hôpital de Lachine
De nouveaux médecins viendront se joindre à l’équipe actuelle

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

La crise organisationnelle à 
l’unité des soins intensifs du 
Centre hospitalier de Lachine 

n’aura finalement duré que trois 
semaines. Chose promise, chose 
due, la direction de l’hôpital a 
confirmé hier au Devoir que l’uni­
té fermée depuis le 16 août faute 
de médecins rouvrirait officielle­
ment le 7 septembre prochain, 
avec, en prime, l’arrivée probable 
de trois nouveaux médecins en 
renfort

«L’idée était simple, il fallait 
trouver des médecins qui aient en­
vie de venir travailler ici. Comme il 
y a plus de demandes que de méde­
cins, il a fallu rendre le tout at­
trayant. Nos médecins ont participé 
aux démarches pour trouver des in­

ternistes, expliquant leur mode de 
fonctionnement, leur façon de tra­
vailler, et cela a porté ses fruits», a 
expliqué hier le responsable des 
communications de l’hôpital, 
François Mardi.

Le petit hôpital de 118 lits dispo­
sant de peu de spécialistes, tout le 
soutien offert à ses médecins et à 
ses chirurgiens est assuré par des 
internistes. Mais voilà, depuis le 
mois de mai, un seul interniste as­
surait la liaison 24h sur 24 alors 
qu’il en faudrait quatre pour assu­
rer le service complet

Trois médecins
L’hôpital serait cependant en 

bonne voie de pourvoir ces 
postes, a confié hier M. Mardi. 
«On a trouvé trois médecins. Deux 
se sont engagés à venir travailler ici 
et un autre est en discussion pour le

faire. On a encore des détails admi­
nistratifs à régler. On devrait être 
en mesure d’annoncer officielle­
ment le tout ce jeudi.»

Ambulances détournées
En plus de la fermeture tem­

poraire de l’unité des soins in­
tensifs, l’hôpital a aussi dû se ré­
soudre il y a deux semaines à di­
minuer ses activités dans 
d’autres secteurs, notamment au 
bloc opératoire. La situation était 
d’autant plus difficile que le 
centre hospitalier est contraint 
depuis janvier de détourner 
toutes les ambulances transpor­
tant des patients qui ne sont pas 
en danger de mort

Ce n’est pas la première fois 
que l’hôpital a à fermer un servi­
ce. En janvier, la direction avait 
pris la décision de fermer son ur­

gence en raison encore d’un 
manque de médecins.

La présente fermeture de son 
unité des soins intensifs a récem­
ment conduit l’Agence régionale 
de la santé de Montréal à s’inter­
roger sur la vocation du centre 
hospitalier. Selon l’agence, une re­
définition du mandat de l’hôpital 
n’est pas à exclure. Une idée repri­
se par le ministre de la Santé, Phi- 
lippe Couillard.

L’idée n’est pas de fermer l’hô­
pital, mais de l’améliorer en l’adap­
tant à sa population vieillissante 
qui demande de plus en plus de 
services précis et pour laquelle 
une vocation de gériatrie active 
pourrait mieux convenir. La popu­
lation locale a toutefois accueilli 
froidement la proposition.

Le Devoir
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ACTUALITES
Michel David

Le tordeur

B
on nombre de gens au PQ tiennent encore 
François Legault pour un opportuniste, si­
non un arriviste, qui prônait la plus grande 
modération quand Lucien Bouchard était chef, avant 

de se métamorphoser en «pur et dur».
On ne peut cependant pas l’accuser d’incohéren­

ce. Son empressement à tenir un référendum le plus 
rapidement possible après une éventuelle victoire pé- 
quiste est la conséquence logique du «programme 
de pays» dont il veut doter le PQ. Si gouverner 
convenablement une province est devenu impossible 
dans le Canada actuel, il faut en sortir au plus vite.

Le «chantier» du programme recommande qu’un 
référendum soit tenu dans la première moitié du pro­
chain mandat La répulsion qu’inspire aux militants 
péquistes tout ce qui pourrait ressembler au «bon 
gouvernement» ou aux «conditions gagnantes» est 
telle que le conseil national aurait certainement adop­
té une telle proposition, si un vote avait été tenu.

Le vent de radicalisme qui souffle présentement 
dans les instances du PQ a forcé Bernard Landry et 
même Pauline Marois à se rallier au concept de «pro­
gramme de pays». Maintenant qu’il a mis le doigt dans 
le tordeur, M. Landry aura bien du mal à l’en retirer 
sans compromettre sérieusement ses chances lors du 
vote de confiance qui se tiendra au congrès de juin.

Or, il ne veut pas s’engager de façon définitive à te­
nir un référendum durant le prochain mandat, à plus 
forte raison dans la première moitié. A l’issue du 
conseil national de la fin de semaine, il a catégorique­
ment refuser de s’engager. Cela «doit être l’objet d’une 
réflexion profonde», a-t-il expliqué. C’est le moins 
qu’on puisse dire.

M. Landry pourra sans doute éluder la question 
pendant un certain temps, mais il devra y répondre 
tôt ou tard. Le dilemme est de taille, dans la mesure 
où cela revient presque à lui demander s’il préfère 
perdre son poste ou les prochaines élections.

♦ ♦ ♦
Même Jacques Parizeau n’a jamais voulu se laisser 

enfermer offidellement dans un quelconque échéan- 
der référendaire. D s’est lui-même imposé un «hori­
zon» de huit à dix mois, mais le programme pré­
voyait simplement la tenue d’un référendum dans les 
«meilleurs délais».

À moins de verser dans la paranoïa, on ne peut pas 
sérieusement douter du désir de M. Landry de tenir 

.. un référendum, mais on ne peut pas davantage exi­
ger qu’il le fasse, si en son âme et consdence il n’est 
pas convaincu d’être en mesure de le gagner.

Bien sûr, une fois premier ministre, il pourrait tou­
jours trouver une raison de le reporter, quitte à pro­
voquer une véritable révolte au sein de son parti, ou 
encore démissionner plutôt que de faire subir au 
Québec un recul encore plus catastrophique que les 
deux premiers.

En réalité, les chances qu’il soit acculé à un tel 
choix sont assez faibles. S’engager à tenir un référen­
dum à tout prix condamnerait presque à coup sûr le 
PQ à prolonger son séjour dans l’opposition. La po­
pulation n’en veut pas.

Il semble acquis que le partenariat sera évacué du 
programme péquiste, ce qui risque déjà d’indisposer 
bon nombre de nationalistes modérés. Pour demeu­
rer au diapason de ses militants, M. Landry devra 
également promettre de faire des gestes significatifs, 
comme engager des fonds publics dans la promotion 
de la souveraineté. On se demande vraiment sur 
quelle planète vivent ceux qui réclament maintenant 
des «gestes de rupture» illégaux dans le cadre 
constitutionnel actueL

♦ ♦ ♦
Au printemps 2003, Jean Char est avait beau jeu d’op­

poser sa priorité, la santé, à celle du PQ, la souveraineté. 
Le document produit par le «chantier» du programme 
risque d’apporter encore de l’eau à son moulin.

Dans un texte de plus de quarante pages, la problé­
matique de la santé n’est abordée que par l’entremise 
plus générale de l’accessibilité aux services publics. 
Soif ü s’agit simplement de l’ébauche d’un programme 
qui sera à terme complété par une plate-forme électora­
le, mais Louise Harel a tout de suite vu le risque de «se 
déconnecter des préoccupations de nos concitoyens».

À force de penser au pays à venir, le PQ risque 
d’oublier la réalité de la province d’aujourd’hui, où vi­
vent ceux qui éliront le prochain gouvernement Cet­
te espèce d’évasion dans un monde virtuel irrite Pau­
line Marois au plus haut point Pour elle, le moment 
est plutôt mal choisi pour lancer un appel à revenir 
sur terre, mais elle avait du mal à contenir son exas­
pération sur le plancher du conseil national. «De­
main, on va tout de même devoir gérer un peu, hein?»

Jean Charest a toutes les raisons de se réjouir de 
ce qui se passe présentement au PQ. Entre l’incom­
pétence et le désordre, les Québécois préféreront en­
core l’incompétence.

mdavid@ledevoir.com
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Un port en eaux profondes a Sept-Iles 
pour éviter de creuser le Saint-Laurent

Des chercheurs soumettent une solution originale
LOUIS-GILLES FRANCOEUR

Plutôt que d’agrandir la Voie maritime et creuser, 
à terme, le Saint-Laurent pour accueillir les plus 
grands navires porte-conteneurs à la taille croissante, 

3 faut créer à Sept-Iles un port en eaux profondes de 
calibre international où les conteneurs seraient trans­
bordés dans de plus petits navires capables d’at­
teindre tous les ports du centre de l’Amérique via les 
Grands Lacs.

Cette proposition novatrice en faveur d’un trafic in­
termodal vient d’être formulée par quatre cher­
cheurs de la région de Sept-Iles devant la Société de 
développement économique du Saint-Laurent 
(SODES), à qui le Canada et le US Army Corps, des 
Etats-Unis ont confié la consultation en cours au 
Québec sur la modernisation éventuelle de la Voie 
maritime. Les représentants canadiens et américains 
ont prolongé jusqu’au 1er septembre la période pour 
le dépôt des mémoires, ce qui explique celui des 
quatre chercheurs de Sept-îles, Luc Gagnon, Nor­
mand McDonald, Patrick Lauzière et Marc Otis, spé­
cialisés en gestion de projet Leur mémoire se base 
sur une étude de faisabilité réalisée conjointement en 
2003 à l’occasion de leurs travaux de maîtrise.

Leur projet de port de transbordement en eau pro­
fonde à Sept-Iles, baptisé Projet Ithaque, table sur le 
fait que déjà présentement, 31 % de toutes les mar­
chandises transportées sur les mers du globe sont 
transbordés dans de plus petits navires au lieu d’aller

directement au train ou aux camions de livraison. En 
Europe, on pousse notamment de plus en plus dans 
cette direction. La raison est simple, explique Luc 
Gagnon: les chemins d'eaux sont les plus écono­
miques de tous les moyens de transport et. sur le 
plan environnemental les petits navires déclenchent 
moins d'érosion sunles fleuves et émettent moins de 
gaz à effet de serre que le transport par camion par 
tonne de marchandise.

D en coûterait plus de 10 milliards — les études du 
US Anny Corps parlent de 20 milliards dans certains 
scénarios — pour refaire la Voie maritime actuelle et 
l’adapter aux navires géants, ce qui exigerait à tenue 
un nouveau creusage du Saint-Laurent. A noter que 
l’élargissement de la Voie actuelle n’entre pas dans 
les scénarios présentement à l'étude par le Canada et 
les Etats-Unis: on parle de moderniser le système 
sans modifier son gabarit. En comparaison, la 
construction d’un chemin de fer entre Chicoutimi et 
Sept-Iles, coûterait un peu plus de deux milliards. 
Mais, précise Luc Gagnon, un port de transborde­
ment à Sept-Iles coûterait seulement 300 millions 
parce que les accès à la baie de Sept-Iles, un havre 
naturel, ont plus de 50 mètres de profondeur!

Selon le mémoire des quatre chercheurs, le trans­
bordement serait déjà rentable avec les plus gros por- 
te-conteneurs existants qui ne doivent pas naviguer au 
ralenti sur des fleuves étroits pour être rentables: un 
de ces navires géants «post-panamax», transportant 
6000 conteneurs evp (équivalents de 20 pieds), qui

s’arrêterait à Sept-îles pour transborder son charge­
ment sur des «laquiers» (bateaux spécialisés dans le 
transport sur les Grands Lacs) de 600 evp, ne coûte 
rait pas plus cher à un annateur que d'affréter quatre 
gros navires chargés de 1500 conteneurs. En raison 
des économies environnementales, notamment la ré­
duction de l'érosion fluviale, et de l’absence de chan­
gements au gabarit de la Voie maritime, la formule à 
long tenue est gagnante, explique Luc Gagnon, parce 
que les navires vont constamment grossir et éviter les 
ports de Montréal et Québec. La concurrence qu’un 
port de transbordement à Sept-îles ferait à New York 
et Halifax pourrait même à long tenue devenir une 
planche de salut pour Montréal et Québec en raison 
de l'intensification du trafic fluvial de moyen tonnage 
et le possible retour du cabotage sur le Saint-Laurent 
et ses grands affluents.

Présentement, indique le mémoire, les ingénieurs 
planchent sur des post-panamax de 10 (XX) à 12 000 
evp, ce que le Saint-Laurent ne peut pas prendre sans 
un cataclysme environnemental qui achèverait de l'arti- 
fidaliser par un creusage excessif. 11 vaut mieux, affir­
ment les quatre chercheurs, envisager des solutions 
comme le transbordement pour desservir de Sept-îk-s, 
où le besoin de creuser est à peu près md, les grands 
centres connue Chicago et jusqu’au Manitoba par le 
lac Supérieur, un scénario d’autant plus plausible et 
viable que les coûts de l’énergie vont croissant.

Ia’ Devoir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

La Coalition des étudiants des universités de Montréal ne veut pas parler d’une grève pour l’instant.

t*.. . 1

Aide financière: les étudiants demandent 
aux députés libéraux de défendre leur cause

GUILLAUME B O U RG AU LT-C ÔTÉ
\

A peine rentrés en classe, les étudiants du Québec 
ont aussitôt entamé la mobilisation autour de la 
controversée réforme du programme des prêts et 

bourses. Première étape de l’automne: interpeller les 
députés libéraux, qui recevront bientôt une lettre des 
associations étudiantes de la province afin qu’ils fas­
sent aussi pression sur le gouvernement pour qu’il 
recule sur cette question.

De façon à bien marquer que la lutte se fera de 
manière concertée, trois conférences de presse ont 
eu lieu simultanément hier à Montréal, Québec et 
Sherbrooke. Dans la métropole, c’est la Coalition des 
étudiants des universités de Montréal (CEUM) qui 
est montée au front

Elle demande au gouvernement de redescendre les 
plafonds de prêts maximaux à leur niveau antérieur, 
de façon à ne pas augmenter l’endettement étudiant 
Les étudiants estiment que la hausse du plafond des 
prêts, qui a été provoquée par des compressions au ré­
gime d’aide financière, accroît l’endettement au point 
de nuire à l’accessibilité aux études supérieures.

De son côté, la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ) effectue cette semaine une tournée

de mobilisation des troupes dans la province. Dans 
les derniers jours, l’Association pour une solidarité 
syndicale étudiante (ASSE) a aussi accouché d’un 
plan d’action.

«Nous avons essayé d'interpeller le ministère de l’É­
ducation [MEQ] cet été, mais il ne semble pas recon­
naître le problème, commente Pierre-Alain Benoît, 
porte-parole de la CEUM. On ne veut pas se contenter 
d’alerter le public, c’est pourquoi on a ciblé les élus 
pour qu’eux aussi interpellent leur chef. Et il ne s’agit 
que d’une première étape.»

La suite de l'action étudiante n’est pas encore dé­
terminée, mentionne-t-on à la FEUQ et à la CEUM. 
•D’autres actions sont prévues, mais ça va dépendre de 
la réponse, dit Farouk Karim, de la FEUQ. On va aug­
menter la pression selon les réactions. Pour le premier 
mois, le plan de match est de sensibiliser tout le monde. 
Ensuite, on verra.»

«Ce serait hasardeux de présumer d’une grève des 
étudiants dès maintenant», précise Pierre-Alain Be­
noît, mais les associations étudiantes «n’excluent au­
cune option non plus».

À la FEUQ, par contre, le président Pier-André 
Bouchard se dit plus tiède à l’évocation d’une grève, 
affirmant que ce n’est «pas envisagé à court terme». D

se demande notamment si une grève pénaliserait vé­
ritablement les acteurs qui sont visés ou toucherait 
davantage les étudiants.

Reid n’a pas le soutien
La CEUM soutient ne plus avoir confiance en le 

ministre de l’Education, Pierre Keid. «M. Reid n’a pas 
le leadership pour influencer le conseil des ministres», 
relate M. Benoît. Le ministre «se voit comme un ges­
tionnaire de l’enveloppe budgétaire qui lui est donnée» 
plutôt que comme un défenseur de l'accessibilité à 
l’éducation, déplore-t-il.

Des étudiants présents à la conférence de presse 
ont témoigné des obstacles qu’ils rencontrent à cause 
de cette augmentation des prêts aux étudiants. Selon 
la CEUM, l'endettement cumulatif pour un baccalau­
réat passera d’environ 12 000 $ à 19 000 $. Pour la maî­
trise, cet endettement grimpera de 21000 $ à 33 000 $.

La CEUM représente quelque 120 000 étudiants 
issus d’une douzaine de grandes associations étu­
diantes des quatre universités du territoire, 
membres de la Fédération étudiante universitaire du 
Québec (FEUQ) ou non.

Le Devoir
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♦LES ACTUALITES ♦
La gauche 
«rêveuse» 

dit ne pas avoir 
besoin du PQ

TOMMY CHOUINARD

Québec — Le chef du Parti québécois, Bernard 
Landry, a piqué au vif l’Union des forces pro­

gressistes et le mouvement Option citoyenne en af­
firmant qu’ils ne font que «rêver» la gauche au lieu de 
la «vivre». Contrairement à ce qu’a laissé entendre 
Bernard Landry dimanche, la gauche québécoise n’a 
pas selon eux à «se soumettre» au PQ pour espérer 
prendre le pouvoir.

«Le Parti québécois a déjà fait son lit dans l'autre 
camp [celui du néolibéralisme]. On ne veut pas de sa 
république de bananes. Si un Québec souverain veut 
dire qu'on le fasse avec des génuflexions devant General 
Motors, ça ne nous intéresse pas», a lancé Amir Kha- 
dir, porte-parole de l’UFP, en entrevue téléphonique, 
hier. Selon lui, la gauche québécoise «a joué un jeu 
pendant trop longtemps» avec le PQ, ce qui a entraîné 
le plus souvent des déceptions.

Dimanche, au conseil national du PQ, le mouve­
ment de gauche Syndicalistes et progressistes pour 
un Québec libre (SPQ libre), qui rassemble notam­
ment des anciens chefs syndicaux comme Marc La- 
violette et Monique Richard, est devenu un club poli­
tique du parti. Bernard Landry a alors déclaré: «La 
gauche articulée, pas ceux et celles qui rêvent la 
gauche, ceux qui la vivent et qui veulent qu’elle soit au 
pouvoir sont avec nous».

Il n’en fallait pas plus pour provoquer l’ire de l’UFP 
et d’Option citoyenne. «Si on rêve, comme il dit, je de­
mande à M. Landry si c’est si vilain de rêver. Ce sont 
les rêves qui sont le moteur de notre action. Est-ce que 
ça veut dire que ce qu’on va proposer est de l’ordre des 
rêves et des utopies? Non. On veut une gauche crédible, 
compétente et concrète», a dit M. Khadir. Selon Alexa 
Condari, porte-parole du mouvement Option citoyen­
ne coordonné par Françoise David, «vouloir réduire 
l’écart entre les riches et les pauvres, c’est concret. La 
gauche qu’on représente est réaliste».

«La gauche a besoin d'investir dans sa propre capa­
cité, dans sa propre identité. Il y a une maturité dans 
les forces de gauche et les mouvements sociaux pour se 
donner un outil politique. A brève échéance, est-ce 
que ça va être dans trois ans ou dans sept ans, nous 
aspirons à prendre le pouvoir», a-t-il ajouté. Option 
citoyenne et l’UFP entreprendront des pourparlers 
sous peu afin de s’unir sous une même bannière 
électorale d’ici au printemps 2005. Le programme 
qui découlera de cette union sera «solide et 
crédible», assure-t-on.

D’après Amir Khadir, le SPQ Libre se berce 
d’illusions en pensant opérer un virage à gauche au 
Parti québécois. «H y a des illusions qui sont bien en­
tretenues, a-t-il tranché. Ce n’est pas la première fois 
que des gens bien intentionnés veulent que le Parti 
québécois change d'orientation et qui essaient de mo­
difier des choses. Je doute de la possibilité d’un succès 
de cette opération.»

Dimanche, Monique Richard, ancienne présidente 
de la CSQ et membre de SPQ-übre, a affirmé que 
les tiers partis comme l’UFP «ne sont pas des partis 
d'avenir» et que «ce sont des partis de trop long terme».

«Peut-être que nos amis ont trop hâte. A trop être 
pressé, on prend la première bouée. Or s’il y a une cho­
se que le Parti québécois a démontré, c’est qu’il est ca­
pable d’aller longtemps comme ça sans nous livrer la 
marchandise. Et pendant ce temps, le Québec recule», 
a affirmé Amir Khadir, précisant que le fossé entre 
riches et pauvres ne cessait de se s’élargir. Selon lui, 
malgré la «saison des idées», rien n’indique jusqu’à 
maintenant que le PQ opérera des réformes suffi­
samment importantes pour «permettre l’expression 
d’une diversité d’opinions» dans ses rangs.

Le Devoir

«Briller parmi 
les meilleurs» 

coûte cher 
aux contribuables

NORMAN DELISLE

Québec — Le nouveau thème du gouvernement 
Charest est «Briller panni les meilleurs», mais 
ce scintillement coûte cher aux contribuables.

Ainsi, l’animatrice Isabelle Maréchal, qui anime les 
forums régionaux organisés par la ministre Line Beau- 
champ, reçoit 4000 $ pour chacun des 20 événements 
auxquels elle participe. C'est 2000 $ pour l’animation de 
chaque forum comme tel, et 2000 S pour la préparation 
et le «debriefing* de chaque séance, indique le contrat 
qui lie le premier ministre Charest aux Productions de 
la Métairie, soit la compagnie de Mme Maréchal 

Sur le thème «Briller panni les meilleurs», ces fo­
rums visent à écouter les points de vue des citoyens 
sur les défis de l’avenir, la situation des finances pu­
bliques et le fléchissement de la courbe démogra­
phique. Ils se sont tenus dans chacune des 19 régions 
du Québec depuis le printemps dernier, et seront clô­
turés par un fonun national à la mioctobre, afin de fai­
re le point Ces forums ont été boycottés par plusieurs 
syndicats et groupes sociaux, qui y voient une opéra­
tion de propagande gouvernementale.

Mme Maréchal une présentatrice de télévision bien 
connue, a été embauchée pour donner phis de crédibili­
té à ces forums politiques du gouvernement Charest 

Par ailleurs, une militante ubérale bien connue, Isa­
belle Ferras, touche pour sa part 80 $ l’heure à titre de 
responsable des communications pour les forums.

En vertu de son contrat Mme Ferras pourra tou­
cher un maximum de 72 000 $ pour la durée de ses 
services entre le 28 avril et la fin des forums, en oc­
tobre, soit pour une période de sut mois.

Un troisième contrat prévoit l’embauche d’un ancien 
polider de la Sûreté du Québec, André Gendron, pour 
superviser la sécurité lors de ces forums régionaux. 
M. Gendron touche 65 $ l’heure pour ses services.

La Presse Canadienne a obtenu copie de ces trois 
contrats. Les émoluments payés à ces trois per­
sonnes ne comprennent pas les frais de transport et 
de séjour, qui sont remboursés en sus.

Pour «Briller parmi les meilleurs» à la satisfaction du 
gouvernement Charest, les contribuables devront de 
plus assumer des frais de télécommunications de 
60 000 $ payés par le secrétariat des fonuns régionaux.

Presse canadienne

Logement abordable : Ottawa 
verse Fargent promis il y a 18 mois
GUILLAUME B O U RG AU LT-C ÔTÉ

Près de 18 mois après que le ministre des Finances 
de l’époque, John Manley, eut annoncé que 320 mil­
lions de dollars seraient injectés pour pousser plus loin 

le programme de logement abordable au Canada, des 
premiers fonds ont été officiellement débloqués, hier. 
Et la première province à en bénéficier sera Québec, 
puisqu’elle a pratiquement terminé la première phase 
du projet (6000 logements abordables construits ou en 
voie de l’être sur les 6500 prévus).

Le gouvernement fédéral a donc annoncé hier ma­
tin, par la voix de son ministre du Travail et du Loge- 
ment, Joe Fontana, une contribution de 75 millions de 
dollars pour la réalisation de 2000 nouveaux logements 
à loyer abordable à travers la province. Le montant ac­
cordé doit être doublé par Québec et les municipalités, 
ce qui porte à 150 millions la somme globale investie. 
La répartition du montant entre les différentes villes du 
Québec n’a pas encore été déterminée.

Selon le ministre Fontana, l’annonce «vise à mainte­
nir et à créer plus de logements abordables tout en don­
nant aux provinces la marge de manœuvre nécessaire

pour répondre à leurs besoins en matière de logement».
Le ministre québécois des Affaires municipales, 

Jean-Marc Fournier, précise que ces nouveaux fonds 
fédéraux s’ajoutent à ceux annoncés lors du dernier 
budget Séguin pour accélérer la construction de lo­
gements abordables, par l'entremise des pro­
grammes Logement abordable Québec et Accès Lo­
gis Québec. La somme sera rapidement utilisée, pro­
met le ministre Fournier.

Son attaché de presse souligne que la province a 
pressé Ottawa pour avoir accès tout de suite à la som­
me, sans attendre que toutes les provinces canadiennes 
soient prêtes à entamer la deuxième phase. «On veut di­
minuer le plus rapidement possible et de façon permanen­
te la pression sur le l" juillet», dit Stéphane Gosselin.

Bien, mais tard
Tant du côté du Front d’action populaire en réamé­

nagement urbain (F'RAPRU) que du Regroupement 
des comités logement et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ), on s’est dit soulagé de voir enfin 
l’argent arriver. «Mais c’est décevant d’avoir eu à at­
tendre 18 mois alors que la situation est urgente, dit

François Saillant, coordonnateur du FRAPRU. Et ce 
n’est pas assez, les besoins sont plus grands» M. Saillant 
exprime aussi des réserves parce qu’on parie de «loge­
ment abordable», et non pas spécifiquement de loge­
ment social. «Dans abordable, on inclut aussi le loge­
ment privé. Ça fait en sorte que la construction de loge­
ments pouvant coûter jusqu’à 800 $ par mois pour un 
quatre et demi sera comprise dans cette enveloppe. On 
aurait préféré que ce soit clairement des sommes inves­
ties. dans le social [programme Accès Logis].»

A Montréal par contre, ça pourrait bien ne faire aucu­
ne différence. Le cabinet du maire mentionnait en effet 
hier que l’argent serait bien injecté dans la construction 
de logement social Les 150 millions forment une excel 
lent nouvelle, commente Bernard Larin, porte-parole du 
Comité exécutif Mais ü précise que ça ne suffira pas à 
répondre aux besoins de la Ville. Celled s’était donné 
comme mandat de créer 5000 logements sociaux entre 
2002 et 2005, puis 500 autres pour 2005-2006. «Ça nous 
en prendrait 1000 de plus annuellement, souligne M. La­
rin. Ce sont nos attentes, et le ministre les connaît.»

Le Devoir

NUTRITION

Le petit déjeuner pour combattre Téchec scolaire
Le pédiatre Jean-François Chicoine rage de voir tant de parents négliger 

de bien nourrir leurs enfants avant de les envoyer à Vécole

Z
JACQUES GRENIER. ARCHIVES LE DEVOIR

Les petits déjeuners offerts à l’école dans les milieux défavorisés ont contribué à 
déresponsabiliser les parents, croit le pédiatre Jean-François Chicoine.

FABIEN DEGLISE
\

A l’heure de la rentrée scolaire, le pédiatre Jean-Fran­
çois Chicoine monte à nouveau au front pour ten­
ter cette fois de terrasser un phénomène croissant qùi 

l’affecte: le manque d’intérêt des parents pour le repas 
matinal, pourtant primordial de leur progéniture.

«Laisser son enfant partir à l’école, en 2004, le ventre 
vide, ce n’est pas acceptable, expliquât-il. Dans ma pra­
tique, je suis confronté de plus en plus à ce genre de com­
portement. Et je pense qu’il est temps de réagir.»

Et pour cause. Les médecins ne l’ont sans doute pas 
répété assez: le petit déjeuner est en effet le repas le 
plus important d’une journée qui devrait à lui seul pro­
curer un quart des calories quotidiennement ingurgi­
tés. C’est aussi, avec les céréales, les produits laitiers, 
les fruits et la tranche de pain avec beurre d’arachide 
qui devrait normalement le constituer, l’occasion de re­
charger les batteries après une nuit de sommeil afin 
d’attaquer sa journée. «Or, les problèmes d’attention de 
certains enfants sont parfois directement reliés au fait 
qu’ils n'ont pas bien mangé avant de se rendre à l’école», 
ajoute le médiatique médecin de l’hôpital Sainte-Justine.

La raison est, dans bien des cas, économique et so­
ciale, d’où la présence dans plusieurs établissements 
scolaires de quartiers défavorisés de petits déjeuners 
communautaires. Mais il y a aussi le manque de 
temps des parents, explique le pédiatre, qui, pris 
entre les levers, la nécessaire toilette et le départ, fi­
nirent par négliger cette première étape.

À tort, estime M. Chicoine. «Cest qu’au delà de l’ap­
port calorique, le petit déjeuner est aussi un point d'an­
crage familial important, lance-t-il C’est un aspect sous- 
estimé, mais ce repas est un moment précieux pour discu­
ter de la journée, des peurs de la nuit, des choses à faire 
tout en mettant les sens olfactifs en éveil. Cest aussi l’en­
droit idéal pour consacrer du temps à son enfant. Et ça, 
c’est indispensable pour sa sécurité affective. »

Petit déjeuner, remède contre les mauvaises 
notes, la dépression infantile et substitut au Ritalin? 
Sans doute, croit le docteur des enfants. À condition, 
bien sûr, que les parents profitent de la rentrée pour 
ancrer cette saine habitude dans le quotidien de 
leurs chères petites têtes blondes — ou brunes. «Les 
petits déjeuners à l’école, c’est bien, et ç’a été une belle 
initiative, conclut-il. Mais l’effet pervers, c’est qu’à cau­
se d’eux, de plus en plus de parents se sont déresponsa­
bilisés en délaissant ce premier repas. Et ce n’est pas

juste dans les classes défavorisées que l’on voit ça. La 
classe moyenne aussi est désormais touchée»... avec des 
conséquences futures difficiles à évaluer, mais qui

n’inspirent guère ce pédiatre partiellement en colère. 

Le Devoir

Les étudiants boivent moins que 
ce que veut la croyance populaire
Une enquête montre que la majorité des étudiants 

boivent deux fois ou moins par mois

Le chantier des 
éoliennes bloqué 

à nouveau
Toronto — Contrairement à la perception selon 

laquelle les étudiants lèvent le coude allègre­
ment sur les campus universitaires, une étude pu­

bliée hier indique qu’ils restent modérés dans leur 
consommation d’alcool.

La recherche, qui a porté sur la consommation 
d’alcool des étudiants postsecondaires au Canada, 
conclut que 63 % d’entre eux boivent seulement deux 
fois — ou moins — par mois.

Mais les étudiants croient que leurs collègues bol 
vent beaucoup plus — au moins une fois par semaine 
—, indique l’étude, publiée par la Student Life Educa­
tion Company et effectuée grâce au soutien financier 
de l’Association des brasseurs du Canada 

•Quand les étudiants se trompent et exagèrent la 
quantité d’alcool consommée par leurs collègues, ou 
lorsqu’ils croient que leurs collègues ne sont pas des bu­
veurs responsables [...] ils sont en situation d’augmen­
ter leur propre consommation d’alcool à cause de cette 
fausse perception», a dit le docteur Wesley Perkins, 
chercheur principal de l’étude, lors d’une conférence 
de presse.

«Inversement, en exposant les faits relatifs à la 
consommation d’alcool réelle des étudiants, ceux qui 
boivent exagérément et ont un comportement dange­
reux avec l'alcool constateront qu 'ils ne sont pas la nor­
me et l'influence de leurs collègues devrait avoir un ef 
fet sur eux», a poursuivi le chercheur.

Mais qu’en est-il de la représentation que les mé­
dias donnent de la consommation d’alcool des étu­
diants? Les compétitions de «calage» de bière ou 
d’alcool et autres performances éthyliques estu­
diantines ne sont-elles que des créations du cinéma 
et de la télévision?

Les résultats indiquant que les étudiants boivent 
seulement deux fois par mois sont assez réservés, a 
estimé Alexandra Dodger, de la Fédération des étu­
diants de l'Ontario.

«Mais il n'est pas irréaliste d’affirmer que les étu­
diants ne sont pas saouls en permanence, a-t-elle dit 
[Cette étude] démontre peut-être que les étudiants ne 
réalisent pas à quel point ils consomment d’alcool •

La plupart des étudiants, 64 %, ont bu de une à

quatre consommations lors de fêtes ou dans des 
bars, note l’étude. Mais 67 % croient que leurs col­
lègues boivent au moins cinq consommations lors­
qu’ils sortent

«On peut remarquer une tendance à l'effet que les 
étudiants ne boivent pas autant que les films peuvent 
nous le faire croire, notamment parce qu’ils sont mi­
neurs», a dit Mme Dodger.

Des associations étudiantes de l’Université de Car- 
leton et de l’Université d’Ottawa ont d’ailleurs récem­
ment converti leurs bars en cafés, en justifiant ce 
changement par le fait que plusieurs étudiants ne 
peuvent avoir accès aux bars à cause de leur âge.

Les résultats dévoilés hier seront utilisés pour pro­
duire une campagne de marketing afin d’éduquer les 
étudiants et les inciter à faire des choix responsables 
relativement à la consommation d’alcool.

Plus de 5000 étudiants de 10 universités et col­
lèges de sept provinces du Canada ont été interrogés 
l’automne dernier pour les fins de cette étude. L’As­
sociation des brasseurs du Canada a offert un million 
de dollars pour financer la recherche.

Une campagne contre 
le «calage d’alcool»

Par ailleurs, une campagne contre le «calage» d’al 
cool est lancée à l’occasion de la rentrée scolaire. Le 
«calage» est une activité qui consiste à boire la plus 
grande quantité d’alcool possible le plus rapidement 
possible. Cette campagne, sous l’égide d’Educ’alcool 
aura comme thème «Le calage d’alcool: dangereux... à 
mort». Les cégeps et universités ont accepté de parti­
ciper à cette campagne, alors que de nombreuses ac­
tivités étudiantes d’initiation sont traditionnellement 
à l’ordre du jour.

Des affiches ainsi que des annonces télé et radio 
seront utilisées afin de sensibiliser les étudiants. Le 
nom d’Alexandre RailVaillancourt sera mis à l'avant- 
plan dans cette campagne, lui qui a perdu la vie à la 
suite, justement, d’un concours de «calage» de bière 
en février 2001 à Québec.

Presse canadienne

Murdochville — Rien ne va plus entre le groupe 
d’entrepreneurs gaspésiens et la firme Vestas. 
Une demi-douzaine d’entre eux ont érigé un blocus 

au chantier du parc éolien du mont Miller, à Murdo­
chville. hier matin, pour protester contre le non-res­
pect d’une entente conclue quelques jours plus tôt 
avec le turbinier danois.

«Kesfas n’a mis qu'une douzaine d’heures pour 
rompre une promesse faite jeudi, affirmait hier le por­
te-parole des entrepreneurs, Paul Gauthier. Les tra­
vaux n’ont jamais été interrompus sur le mont Miller 
malgré l’entente verbale conclue avec le fabricant da­
nois. Il n ’est donc plus question de nous rendre à Port­
land pour discuter.»

Le groupe d’entrepreneurs priorise plutôt le blo­
cus des chantiers des monts Miller et Copper pour 
forcer Vestas à participer à une nouvelle rencontre, 
dans la région. «Nous voulons toujours négocier de 
bonne fai. Des courriels ont été échangés aujourd’hui 
(hier), mais la situation n’a pas évolué suffisamment.» 
Les entrepreneurs ne sont pas les seuls à véhiculer 
cette information.

«Vendredi, les représentants de Vestas nous ont dit 
que le chantier rouvrirait mardi et d’attendre leur ap­
pel, indique Gaétan Bélanger de Transport Camille 
Dionne. Or, fai appris hier soir que les travaux repre­
naient ce matin (hier).»

Dans un courriel dont le quotidien Le Soleil a obte­
nu copie, un représentant de Vestas, Michael Caron, 
attribue la poursuite des travaux à une mésentente 
dans la traduction et en assume le blâme.

La municipalité de Murdochville et le Techno­
centre éolien déplorent la situation et espèrent un rè­
glement rapide du litige.

Pour sa part. l’Action des patriotes gaspésiens 
appuie les entrepreneurs. «Nous sommes donc ve­
nus aider la communauté gaspésienne à se re­
prendre en main, qu’elle cesse de se faire arnaquer 
par des entreprises de l'extérieur», indique 
Constant Lepage.

Presse canadienne
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IRAK

Des activistes 
wahhabites parmi 

les ravisseurs
MOUNA N AÏ M

JEAN-PIERRE STROOBANTS

Les contacts avec l’Armée islamique en Irak, qui a 
revendiqué l’enlèvement des journalistes français 
Christian Chesnot et Georges Malbrunot, semblent 

très difficiles. Mouzhar al-Doulémü, président de la 
ligue pour la défense des droits du peuple irakien, a 
toutefois affirmé au Monde, le 28 août avoir réussi, par 
l’entremise de son association à Bagdad, à établir, le 
même jour, un contact avec ce groupe, qui a exhorté à 
«ne pas nuire aux deux journalistes et à les libérer, en rai­
son de la position honorable du gouvernement et du 
peuple français envers l’Irak*.

M. ai-Douleïmi, qui affirme avoir agi de son propre 
chef dit avoir obtenu de l’Armée islamique «un accord 
de principe» pour les épargner. M. al-Douleïmi est 
membre de la puissante tribu des al-Douleimi, dont cer­
tains cheikhs ont joué un rôle efficace dans la remise en 
liberté d’otages étrangers en Irak II affirme ainsi avoir 
été la cheville ouvrière de la libération, en avrü, de trois 
otages japonais qu’il avait remis au Comité des oulé­
mas, dont le rôle dans leur remise en liberté est connu.

Dans la nébuleuse des groupes qui pratiquent la vio­
lence en Irak, l’Armée islamique apparaît comme l’un 
des deux plus cruels — le second, al-Tawhid wal Jihad, 
se réclamant du Jordanien Abou Moussab al-Zarkaoui, 
qui agit sous le label afQaïda et que les Américains tien­
nent pour l’ennemi numéro un en Irak. L’Armée isla­
mique, selon une source bien informée, est composée 
d’irakiens sunnites d’obédience «wahhabite», un quali­
ficatif devenu passe-partout pour désigner un courant 
musulman orthodoxe obtus, s’inspirant de Mohammed 
Abdel Wahhab, le père de llslam saoudien. Elle ne com­
prendrait qu’une poignée de non-irakiens et serait bien 
implantée dans les réjfions sunnites.

LArmée islamique est l’un des deux groupes à avoir 
revendiqué le meurtre de quatre Américains, le 31 
mars, à Fallouja, dans le triangle sunnite à l’ouest de 
Bagdad. Les corps de deux des quatre victimes avaient 
été mutilés. C’est la même Armée islamique qui a re­
vendiqué l’enlèvement, il y a une dizaine de jours, puis 
l’assassinat du journaliste italien, Enzo Baldoni, ainsi 
que de deux ressortissants pakistanais, à la fin juillet 

Pour libérer Baldoni, l’Armée islamique exigeait le 
retrait des forces italiennes d’Irak, ce que Rome a refu­
sé. Le Pakistan n’appartient pas à la coalition occupante 
de l’Irak, mais les deux Pakistanais exécutés étaient em­
ployés par l’armée américaine.

L’Armée islamique est également l’auteur d’autres 
rapts: celui d’un camionneur philippin, début juillet qui 
a fini par être libéré après que Manille avait cédé aux in­
jonctions des ravisseurs et retiré prématurément son 
petit contingent d’une cinquantaine de soldats, qui se 
consacrait en Irak à des tâches humanitaires. Le chauf­
feur irakien des deux victimes pakistanaises a, lui aussi, 
été épargné. L’Armée islamique, qui accuse Téhéran 
d’ingérence dans les affaires intérieures irakiennes, a 
également enlevé, le 4 août un diplomate iranien, Fe- 
reydoun Jahani, qu’elle retient toujours.

En demandant à la France d’abroger la loi sur le voi­
le, l’Armée islamique déroge pour la première fois au 
leitmotiv répété à l’occasion de chacune de ses revendi­
cations, et qui consiste à réclamer le retrait des troupes 
étrangères d’Irak. L’autre nouveauté tient au fait que le 
groupie ne dit pas ce qu’il ferait si le gouvernement fran­
çais n’accédait pjas à sa «demande».

Dans ses communiqués sur Internet ce mouvement 
affirme avoir attaqué les forces américaines, la police et 
les gardes nationaux qu’il surnomme «les boucliers hu­
mains de l’ennemi». D compile plusieurs brigades aux ap­
pellations évocatrices de grands hommes ou de grands 
moments de l'histoire musulmane.

La menace des réseaux islamistes (liés de près ou de 
loin à al-Qaida) contre la France n’a jamais cessé, esti­
maient les services européens du contre-terrorisme 
avant la revendication de l’enlèvement de Christian 
Chesnot et Georges Malbrunot Pour eux, la France, en 
dépit de sa position à l’égard du conflit irakien, n’était à 
l’abri ni d’un attentat sur son territoire ni d’une action à 
l’étranger. L’attaque contre le pétrolier Umburg, en oc­
tobre 2002, ou celle contre des personnels de la 
construction navale au Pakistan en avaient déjà donné 
une indication.

L’appel lancé en février par Ayman al-Zawahiri, le mé­
decin égyptien présenté comme le numéro deux d’af 
Qaida et l’inspirateur d’Oussama ben Laden, lors du dé­
bat français sur le pxirt du voDe, avait lui aussi, été pris 
au sérieux par les spécialistes. Parce que le ton em­
ployé était conforme à la phraséologie d’afQaida et dé­
notait l’importance que la direction du mouvement 
conférait à cette affaire. Le message évoquait entre 
autres choses, «la rancune des croisés occidentaux contre 
les musulmans» et avait été très vite interprété comme 
une menace réelle.

Dans la foulée de cet apjpef plusieurs sites Web isla­
mistes avaient tenté de mobiliser contre la Francer.

Le Monde

Allaoui et la France
Paris — Les déclarations du premier ministre ira­

kien lyad Allaoui, qm, à la suite de l’enlèvement des 
deux journalistes français en Irak, a critiqué la piosition 

de la France sur le terrorisme «ne sont pas acceptables», 
a déclaré hier la pxirteparole adjointe du Quai d’Orsay, 
Cécile Pozzo di Borgo.

«Ces déclarations semblent en tf/et jeter un doute sur la 
détermination de la France dans la lutte contre le terroris­
me [...] La France mène sans relâche une action résolue 
contre ce fléau et die a toujours apporté son soutien et sa 
contribution à toutes les initiatives de la communauté in­
ternationale dans ce domaine», a-t-eDe ajouté.

Paris rapjpielle ensuite que la France a «plaidé en per­
manence pour la recherche d’une solution politique» en 
Irak et estime que «la tenue d'élections libres et démocra­
tiques doit permettre de réunir les conditions d’une véri­
table reconstruction politique et économique de llrak».

M. Allaoui avait déclaré hier matin à la presse inter­
nationale que l’enlèvement des journalistes français 
montrait qu’il «n’y a pas de neutralité possible» en Irak et 
que ceux qui ne «combattent pas» emctoés du gouverne­
ment n'échappent pas au terrorisme.

«Aucun pays civilisé ne peut se dérober. La lutte contre 
le terrorisme doit être globale, car le défi est vraiment 
global. H n’y a pas de neutralité possible, comme le 
montre l’enlèvement des journalistes français [...) Per­
sonne ne sera épargné. Ceux qui ne combattent pas avec 
nous, se retrouveront bientôt avec des terroristes chez 
eux», avait-il ajouté.

Agence France-Presse
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George W. se fait attendre à New York, mais maman Bush a parlé hier au Waldorf-Astoria.

Le fantôme
des Twin Towers plane 

sur les républicains
JOHN WHITESIDES

New York — Les républicains 
ont ouvert hier à New York 
leur convention, qui doit désigner 

George Bush candidat à sa réélec­
tion à la présidence, à sept kilo­
mètres de l’endroit où s’élevaient 
jusqu’au 11 septembre 2001 les 
tours jumelles du World Trade 
Center.

Les premiers orateurs ont fait al­
lusion à plusieurs reprises aux at­
tentats du 11 septembre et ont ren­
du hommage à la riposte politique 
et militaire de George Bush.

Durant la séance d’ouverture, 
les délégués ont approuvé une pre­
mière mouture du programme du 
parti, qui prévoit l’interdiction 
constitutionnelle de l’avortement et 
du mariage homosexuel et défend 
vigoqreusement l’entrée en guerre 
des Etats-Unis en Irak. «Alors que 
d’autres pourraient hésiter et user de 
faux-fuyants, la Parti républicain 
soutiendra notre président car il a 
rendu les États-Unis et le monde plus 
forts», a déclaré Bill Frist, sénateur 
du Tennessee et président de la 
commission chargée d’élaborer le 
programme du parti.

La convention, pour laquelle 50 
000 personnes sont attendues au 
Madison Square Garden de Man­
hattan, s’est ouverte dans l’optimis­
me, de nombreux sondages mon­
trant que le président sortant rattra­
pe son retard sur le candidat démo­
crate John Kerry,ou le devance 
même dans des Etats cruciaux 
comme la Floride. «Nous partirons 
d’ici avec l'élan qui nous mènera à 
la victoire en novembre», a assuré 
Ed Gillespie, le président de la com­
mission nationale répxiblicaine.

Dick Cheney, vice-président et 
colistier de Bush, est apparu au

Madison Square Garden sous les 
cris de l’assemblée qui scandait 
«Quatre ans de plus!»

La séance d’hier soir devait être 
marquée par un hommage aux vic­
times des attentats du 11 Sep>- 
tembre et par les discours de deux 
figures modérées du Parti républi­
cain, l’ancien maire de New York 
Rudolph Giuliani et le sénateur de 
l’Arizona John McCain, rival de 
Bush pour la course à l’investiture 
républicaine voici quatre ans. L’ac­
tuel maire de New York, Michael 
Bloomberg, devait aussi être au 
nombre des intervenants d’hier.

Les «modérés
Laura Bush, la femme du prési­

dent et le gouverneur de Californie 
Arnold Schwarzenegger doivent 
monter à la tribune aujourd’hui. Le 
vice-président Dick Cheney et 
George Bush entreront respjective- 
ment en scène demain et jeudi, jour 
de clôture de la convention. «Il a 
subi l’épreuve du feu et a fait face au 
plus important défi de notre temps, je 
lui rends hommage», devait souli­
gner McCain dans son discours, 
selon des extraits diffusés par 
l’équipe de campagne répxiblicaine. 
«Je salue sa détermination à foire du 
monde un endroit meilleur, plus sûr, 
plus libre. Il n’a pas chancelé. H n’a 
pas dévié de ses choix difficiles. Il ne 
cédera pas, pas plus que nous», de­
vrait ajouter McCain dans son 
hommage au président

Trois proches de victimes des at­
tentats du 11 septembre devaient 
prendre la parole hier devant les 
délégués de la convention, et Giu­
liani, salué en 2001 piour la façon 
dont il a su redresser sa ville après 
le traumatisme des attentats, devait 
évoquer essentiellement cette jour­
née du 11 septembre, ses consé­

quences ainsi que la réaction de 
George Bush aux événements.

Giuliani, McCain et Schwarze­
negger sont les principales person­
nalités d’une brochette de «modé­
rés» qui seront en vedette au 
cours des quatre journées de la 
convention, afin d’atténuer l’image 
ultra-conservatrice donnée par la 
présidence Bush et par l’entoura­
ge politique du président D impor­
te piour les républicains d'effacer 
toute image de sectarisme de ma­
nière à pxiuvoir l’empjprter dans les 
«Swing States», les Etats qui peu­
vent basculer d’un camp à l’autre, 
et où se jouera peut-être l’élection 
du 2 novembre.

«En choisissant un président, nous 
ne choisissons pas vraiment un répu­
blicain ou un démocrate, un conser­
vateur ou un libéral. Nous choisis­
sons un dirigeant», devait égale­
ment dire Giuliani, selon des extra­
its de son discours. «Et dans des pé­
riodes de danger comme celle que 
nous traversons, les Américains doi­
vent avoir avant tout en tête, au mo­
ment de se décider, l’idée de leader­
ship», devait-il ajouter en comparant 
la lutte de Bush contre le «terroris­
me international» à celle de Wins­
ton Churchill face à l’Allemagne na­
zie et à celle de Ronald Reagan face 
à l’Union soviétique.

Si John Kerry est en vacances 
dans le Massachusetts, son 
colistier John Edwards continue 
de critiquer la pxilitique étrangère 
de Bush.

Bush a poursuivi hier sa, tournée 
d’une semaine dans des Etats qui 
pourraient s’avérer décisifs le 2 no­
vembre pirochain. Hier soir, il de­
vait se rendre dans le New Hamp> 
shire et le Michigan.

Reuters

L’imam «assagi» 
fait son entrée 

en politique
ANDREW MARSHALL

Bagdad — L’imam chiite radical Moktada Sadr a 
ordonné à ses miliciens de l'armée du Mehdi 
de cesser les attaques contre les forces américaines 

et du gouvernement irakien et s’apprête à présenter 
un programme politique, ont annoncé hier plu­
sieurs de ses collaborateurs.

Le gouvernement intérimaire irakien avait à plu­
sieurs reprises exhorté Sadr à désarmer sa milice et à 
abandonner fa lutte armée pour participer à fa vie po­
litique du pays dans fa perspective des élections pré­
vues au mois de janvier.

«L’armée du Mehdi se tourne désormais vers la lutte 
pacifique. Nous verrons à l’avenir, cela pourrait chan­
ger. Mais pour l’instant, [la milice] est pacifique», a dé­
claré à Reuters le cheikh Mahmoud al Soudani, un 
collaborateur de Sadr.

«Moktada va annoncer sa participation au processus 
politique irakien. Il ne participera pas directement aux 
élections, mais il désignera et soutiendra quelqu’un, 
quelqu un de son camp ou d’ailleurs», a-t-il ajouté.

Un accord, obtenu grâce à la médiation du grand 
ayatollah Ai Sistani, 1a plus haute autorité de la com­
munauté chiite en Irak, a mis fin vendredi à trois se­
maines de combats entre les miliciens de Sadr et les 
forces américano-irakiennes à N:\jaf.

En vertu de cet accord, les miliciens de l’année du 
Mehdi ont quitté l’enceinte du mausolée d'Ali, le lieu 
le plus vénéré de l'islam chiite, où ils étaient retran­
chés, tandis que l'armée américaine a accepté de se 
retirer de Najaf.

Mais, si Najaf est sortie de la crise, des combats 
sporadiques ont éclaté depuis dans d’autres villes ira­
kiennes, en particulier à Mossoul où de violents ac­
crochages ont mis au prise les insurgés et l’armée 
américaine.

«En raison de la situation à Najaf et dans les pro­
vinces [...] nous demandons à tous les membres de l’ar­
mée du Mehdi de cesser les combats sauf en cas de né­
cessité, et d’être patients jusqu'à ce que le programme 
politique que les partisans de Sadr élaborent soit divul­
gué», a déclaré le cheikh Ali Smeïssime, qui s’adres­
sait à fa chaîne de télévision libanaise chiite A Manar.

«Nous avertissons le gouvernement irakien que le 
mouvement de Sadr va annoncer un important pro­
gramme politique», a-t-il ajouté.

Même si fa décision de Sadr apparaît comme une 
bonne nouvelle piour le gouvernement du premier mi­
nistre lyad Allaoui, qui peinait à contenir l’insurrec­
tion jusqu’à l’intervention de Sistani, elle marque aus­
si l’apparition d’un opposant politique de très grande 
importance.

Sadr s’est en effet assuré un très large soutien au 
sein de la communauté chiite, la plus importante du 
pays, par ses attaques répétées contre le gouverne­
ment irakien et contre la présence des forces améri­
caines dans le piays.

Reuters

Les talibans 
annoncent de 

nouveaux attentats
Kaboul — Les talibans ont averti hier qu’ils 

avaient l’intention de commettre d’autres atten­
tats d'ici à l’élection présidentielle du 9 octobre en 

Afghanistan, après l’explosion d’une voiture piégée à 
Kaboul, qui a fait au moins 12 morts et des dizaines 
de blessés.

Trois Américains et trois Népalais sont au 
nombre des tués dans l’attentat, qui visaient les lo­
caux de la compagnie internationale de sécurité 
DynCorp, laquelle fournit des gardes du corps au 
président afghan Hamid Karzaï et participe à la for­
mation de la police nationale.

Un commandant taliban a prévenu que toute ville 
où les Occidentaux seraient présents pourrait deve­
nir fa cible d’un attentat d’ici aux élections, que le pré­
sident sortant, Hamid Karzai, allié des Américains, a 
de bonnes chances de remporter.

«Nous avons lancé nos opérations à Kaboul, dans le 
cadre de nouveaux préparatifs», a déclaré le mollah 
Daudullah, l'un des dût membres du Conseil taliban 
dirigé par le mollah Omar, allié d'Oussama ben La­
den et de son réseau al-Qaida 

«Nous commettrons d’autres attentats à la bombe à 
Kaboul et un grand nombre de nos moudjahidines sont 
présents dans les villes où les forces d’occupation des in­
fidèles sont stationnées», a-t-il dit à Reuters par télé­
phone satellitaire.

L’explosion de dimanche, la plus importante dans 
la capitale afghane depuis près de deux ans, suscite 
de nouvelles inquiétudes concernant fa détérioration 
des conditions de sécurité. L’ambassade des Etats- 
Unis a conseillé hier aux ressortissants américains 
d’éviter les installations militaires, les bâtiments admi­
nistratifs afghans et d’organisations internationales, 
les endroits bondés comme les bazars et les restau­
rants, les cafés Internet fréquentés par les étrangers.

Reuters

Déclarations malheureuses de Bush sur le terrorisme
■\Tt7'ashington — Le président américain George 
VV W. Bush a prévenu hier qu’il ne fallait pas espé­

rer gagner la guerre contre le terrorisme, offrant aux 
démocrates en campagne électorale une belle occa­
sion de tirer à boulets rouges sur sa politique étran­
gère. «Je ne pense pas que vous pouvez gagner» la guerre 
contre le terrorisme, a déclaré M. Bush en réponse à 
une question de la chaîne de télévision NBC.

Bien qu’accompagnée de précautions oratoires, cet­
te petite phrase a été immédiatement exploitée par 
l’équipe de campagne démocrate qui espère conquérir 
la Maison-Blanche le 2 novembre.

Quelques petites heures plus tard, le candidat démo­
crate à la vice-présidence John Edwards, en campagne 
en Caroline du Nord, pouvait rebondir sur cet apparent 
aveu de faiblesse, voire une «déclaration de défaite».

«Après avoir pendant des mois écouté les républicains, 
qui fondaient leur campagne sur leur capacité particuliè­

re à gagner la guerre contre le terrorisme, maintenant le 
président dit qu’on ne peut pas gagner la guerre contre le 
terrorisme!», a lâché M. Edwards dans un discours à 
Wilmington. «Mais ce n’est pas le moment de reconnaître 
la défaite. Ce ne sera ni facile ni rapide, mais nous owns 
un plan exhaustif à long terme pour rendre l’Amérique 
plus sûre», a enchaîné M. Edwards, opposant le pro­
gramme de l’équipe qu’il forme avec John Kerry à une 
litanie de d’«erreurs de calcul» de l'administration Bush.

En l’espace de quelques jours, c’est la deuxième fois 
que le président Bush est pris au piège de ses propres 
déclarations. Dans un entretien au New York Times de 
vendredi, M. Bush avait reconnu qu’il avait fait «une 
mauvaise évaluation des conditions» en Irak après la 
chute de l’ancien régime, la mettant sur le compte 
d'une victoire phis facfle et rapide que prévu.

Le camp démocrate avait aussitôt réagi, Rand Beers, 
le conseiller de M. Kerry pour la sécurité nationale,

soulignant que «le président a finalement renoncé à son 
refus obstiné d’admettre l’échec de ses plans».

Le chaos de l’après-guerre en Irak ne résulte pas 
«d’une mauvaise évaluation, c’est tout simplement de la 
négligence de la part du président, [...] c’est une foute ma­
jeure», a renchéri hier le général Wesley Clark, qui par­
ticipe à la campagne des démocrates. Sur la chaîne de 
télévision Fox News, le général Clark, ancien comman­
dant suprême des forces alliées en Europe, a égale­
ment réfuté fa déclaration de M. Bush sur une préten­
due impossibilité de gagner fa guerre contre le terro­
risme. «Je crois qu’on peut gagner cette guerre, comme on 
a gagné la guerre froide», a-t-u déclaré, expliquant que fa 
victoire impliquait notamment de lutter contre l’idéolo­
gie des terroristes, afin de les empêcher de recruter 
des militants, et de faire front uni avec des pays alliés.

Agence France-Presse
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EDITORIAL
Jeux de pouvoir

C’est dans une joute en trois manches que le chef du Parti 
québécois est maintenant engagé. Il a gagné la première 
contre sa collègue Pauline Marois dont l’appel lancé à Ber­
nard Landry de remettre en jeu son leadership aura fait long 
feu. Son défi reste maintenant de gagner les deux autres de 
façon aussi décisive.

0

/A

Bernard
Descôteaux

n pourrait croire, au terme des assises du 
Parti québécois de la fin de semaine, que 
Bernard Landry est bien en selle à la tête de 
son parti. Il a été applaudi chaudement lors­
qu’il a annoncé sa décision de demeurer chef 
et il a obtenu des députés et des délégués au 
conseil national qu’ils rejettent l’idée d’ouvrir 
une course au leadership, ce qu’ils ont fait à 
la quasi-unanimité. Soulagé, le chef péquiste 

est néanmoins resté sur ses gardes. Il est assez fin renard 
pour savoir qu’il doit maintenant surmonter deux nouvelles 
épreuves s’il veut pouvoir exercer ces prochaines années son 
leadership sans être constamment contesté.

La première de ces épreuves est ce vote de confiance au­
quel il doit se soumettre lors du congrès national du mois de 
juin prochain. A cet égard, rien n’est acquis. Mieux que qui­
conque, il sait que l’appui dont il jouit dans le parti en ce mo­
ment n’est pas aussi grand que pourrait le laisser croire le ré­
sultat du vote tenu en fin de semaine dernière. De la part de 

certains, cet appui ne fut que circonstanciel 
et pourrait se transformer à tout moment en 
opposition.

Nul doute que bon nombre de délégués au 
conseil national tenu à Québec, probable­
ment une majorité peut-on croire, ont rejeté 
l’idée de forcer une course au leadership en 
estimant que leur chef avait toute la légitimi­
té nécessaire pour demeurer à son poste. En 
revanche, d’autres auront, en votant contre 
la résolution, voulu réserver leur jugement 
jusqu’à ce que soit conclu le débat en cours 

sur la démarche vers la souveraineté. Ils veulent connaître la 
position qu’adoptera M. Landry. Si elle ne leur convient pas, ils 
pourraient alors lui refuser leur confiance.

Avec cette dimension, les choses se compliquent drôlement 
pour le chef péquiste à qui plusieurs ont reproché déjà sa timi­
dité à défendre et à faire avancer la souveraineté alors qu’il 
était premier ministre. Pour ceux-là, le débat sur la souverai­
neté et celui sur le leadership sont en fait intimement liés et 
leurs conclusions ne pourront d’une certaine façon qu’être 
concordantes.

En plus d’être compliquée, la situation sera délicate pour 
Bernard Landry qui sera pressé, et peut-être même tenté, de 
faire des compromis pour assurer son leadership et atteindre 
le seuil de 75 ou 80 % nécessaire pour qu’un chef survive à un 
vote de confiance. Certains compromis pourront être inévi­
tables, mais ils ne pourront être que de l’ordre du choix des 
mots. Ayant toujours défendu fermement la démarche réfé­
rendaire pour son caractère démocratique, on ne compren­
drait pas qu’il accepte le processus accéléré vers la souverai­
neté proposé par Jacques Parizeau. Comme chef du parti, il 
n’a pas à se faire le porteur d’un programme allant contre ses 
convictions profondes.

Quelle sera la conclusion que retiendront les délégués pé- 
quistes à leur congrès de juin? Bien difficile à dire puisque 
tout est possible. On peut même imaginer une situation où ils 
renouvelleraient leur confiance à M. Landry tout en adoptant 
par ailleurs une démarche vers la souveraineté opposée à la 
sienne. Il aurait alors à choisir entre tout laisser tomber ou ap­
peler une course au leadership où il serait candidat à sa propre 
succession. Puisqu’il s’agirait d’une élection au suffrage uni­
versel des membres, il pourrait, s’il l’emportait, ne pas tenir 
compte, en toute légitimité, des décisions du congrès.

Dans les faits, Bernard Landry est engagé dans une course 
au leadership dont il est le seul candidat déclaré. C’est une 
course qui sera longue et d’autant plus difficile qu’une partie 
de ses adversaires se cantonnent dans des zones d’ombre. 
Pour l’instant, seule Pauline Marois a eu le courage de se dé­
couvrir, ce qui est à son honneur. François Legault, dont les 
ambitions sont pourtant bien connues, continue pour sa part 
de s’activer en coulisses. Dans cette bataille où les enjeux sont 
nombreux, la moindre des choses serait que l’on sache quel 
jeu chacun joue.

bdescoteauxf&ledevoir. ca
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L’avenir, c’est les cégeps !
Je ne suis pas gestionnaire de commission 

scolaire, de cégep ou d’université. Je ne 
cherche pas à maintenir ou à augmenter des 
subventions, je ne crains pas de perdre mon 
travail, mais je me sens concernée par la ques­
tion des cégeps. Parce que j’enseigne à des 
élèves du secondaire, parce que je serai bien­
tôt mère, parce que je souhaite ce qu’il y a de 
mieux à tous les jeunes Québécois, je dois 
prendre le parti de ces institutions québé­
coises originales.

Je ne parlerai pas de chiffres, car il a déjà été 
prouvé que le «démembrement» de ces institu­
tions ne permettrait aucune économie. Je ne 
parlerai pas des réalités régionales, parce que 
nous savons déjà que la disparition des cégeps 
entraînerait des conséquences tragiques pour 
certaines régions. Je parlerai de mon expérien­
ce.

Le cégep est un milieu de vie où se côtoient 
de jeunes adultes qui découvrent le monde. 
De nouvelles disciplines leur sont proposées, 
les gens des techniques et des formations pré­
universitaires y trouvent le creuset d’échanges 
féconds, riches de la variété des points de 
vue... Bref, c’est une autre étape de la sociali­
sation qui s’établit, c’est l’émergence d’une 
conscience sociale élargie, d’une implication 
civile même. Car les cégépiens ne sont plus 
des «élèves» mais des «étudiants» avec toute 
l’autonomie et la responsabilité individuelle im­
pliquée chez des personnes légalement ma­
jeures. Et je n’ai pas encore abordé le dynamis­
me, l’engagement et le professionnalisme des 
acteurs de ce merveilleux milieu! Nous avons 
là des gens compétents et inspirants pour la 
jeune génération.

Ainsi, je cherche encore où est le problème 
des cégeps. Je sais qu’il y a des étudiants qui 
peinent à obtenir un diplôme d’études collé­
giales et qui changent parfois d’orientation. 
Cela se produit aussi à l’université. Dans une 
société du savoir, dans un monde en mouvan­
ce, les gens seront de plus en plus appelés à

occuper des fonctions variées, à se perfection­
ner, voire à changer de métier. Ce serait donc 
le rôle même des cégeps de permettre aux étu­
diants de toucher à des domaines variés, ce 
qu’ils font déjà très bien du reste.

Ainsi, je souhaite ardemment que le forum 
sur les cégeps permette d’établir le caractère 
essentiel de ces institutions et de les améliorer 
plutôt que d’anéantir cette belle réussite dont 
nous devons être fiers.
Ruth-Élizabeth Lépine 
Saint-Aubert, le 30 août 2004

La relève au PQ ?
Votre journaliste, Tommy Chouinard écri­

vait lundi dernier: «Si la tenue d’une course 
au leadership a été rejetée massivement au 
conseil national du Parti québécois hier, le 
chef Bernard Landry n’est pas au bout de ses 
peines pour autant.»

Bernard Landry n’est pas seul à ne pas 
être au bout de ses peines. D y a aussi tout le 
mouvement souverainiste. À la suite du 
conseil national et aux sondages récents 
montrant une contradiction entre Landry et 
un futur aspirant-chef [...], il ressort que la 
population semble accepter le chef actuel 
faute de renouveauLa Constitution et le oui 
au Québec souverain.

A l’occasion du débat en cours sur 1‘acces- 
sion du Québec à la souveraineté, comment 
peut-on sérieusement prétendre qu’en disant 
OUI à un référendum portant sur la Constitu­
tion du Québec, on n’aura pas donner son ap­
pui à un «pays québécois souverain», quand 
on sait que le premier article d’une telle 
constitution affirmerait le principe que ladite 
constitution est celle d’un Etat souverain?

De plus, comment peut-on refuser de lier in­
timement les deux questions quand on sait 
que Içs constitutions sont de toutes façons, le 
lot d’Etats souverains?

De plus, qui oserait dire, le référendum ter­
miné, qu’il n’a pas porté sur l’adhésion ou non 
à un éventuel Etat souverain. Si le NON l’em­

portait, ses partisans, en commençant par M. 
Dion, s’empresseraient de dire que les Québé­
cois ont dit non à la souveraineté.

On a tous le droit de n’être pas d’accord 
avec l’approche Laplante-Parizeau, mais enco­
re faudrait-il que, pour faire valoir son point de 
vue valablement, on le fasse honnêtement 
Roland Dussault 
Montréal, le 25 août 2004

Une course à la chefferie 
S.V.P.

La position de Bernard Landry s’accrochant 
mordicus à la gouverne du PQ m’interpelle 
beaucoup.

Je crois que la saison des idées lancée par 
monsieur Landry doit culminer par une 
course à la chefferie où chacun des candi­
dats présente clairement sa position sur 
l’avenir du Québec.

Il serait dommageable, à mon avis, pour le 
parti et pour la démocratie que le prochain 
chef soit encore une fois couronné sans 
conteste; sans qu’il y ait eu, au préalable, un 
sain débat d’idées et de points de vues.

Ça fait déjà trop longtemps que cette situa­
tion dure pour la laisser perdurer encore da­
vantage. Le RQ. ne pourrait sortir que grandi 
d’un exercice démocratique aux yeux des 
membres du parti d’abord, et de la population 
en général ensuite.

Quant aux indépendantistes québécois, je 
crois qu’ils doivent se positionner derrière 
un candidat clairement indépendantiste qui 
a le courage et l’énergie d’aller de l’avant. 
Seule cette attitude peut mobiliser la nation 
québécoise, la remettre en marche après 
cette trop longue traversée du désert. Je 
ne crois pas que nous ayons encore besom 
de candidats ayant toujours les deux pieds 
sur les freins. Faire du sur-place ne fait pas 
avancer.
Jacques Lamothe
Cap-de4a-Madeleine, le 18 août 2004

LIBRE OPINION

Le grand ménage libéral dans l’action communautaire
YVES BELLAVANCE

Table régionale des organismes volontaires 
d’éducation populaire (TROVEP) de Montréal

Le ministre de l'Emploi, de la Solidarité sociale et 
de la famille, Claude Béchard, vient de lancer le 
Plan d’action gouvernemental en matière dlaction 

communautaire. Ce document rappelle l’apport des 
mouvements conununautaires dans notre société, re­
connaît son importance et ses pratiques tout en vou­
lant respecter l’autonomie des groupes. Ce sont là 
des orientations qui proviennent directement de la 
politique gouvernementale «L’action communautai­
re: une contribution essentielle à l’exercice de la ci­
toyenneté et au développement social du Québec» 
adoptée il y a deux ans par le gouvernement du Parti 
québécois. En soit, lorsqu’on tient compte des boule­
versements engendrés par la «modernisation* de l’É­
tat, l’annonce de M. Béchard est une bonne nouvelle.

Malheureusement, les bonnes intentions gouverne­
mentales sont loin de se traduire en mesures 
concrètes dans ce plan d’action. Pire, en laissant en­
tendre qu’il existe plusieurs dédoublements et que l’ar­
gent des contribuables est peut-être mal utilisé, le mi­
nistre Béchard a lui-même donné le ton à la démarche 
libérale: un ménage s’impose avant toute chose.

Pas un cent de plus!
La question du financement des groupes et re­

groupements d’action communautaire autonome est 
rapidement réglée par le gouvernement. En effet, le 
ministre ne garantit les fonds actuels que pour la pré­
sente année. Ce qui est la moindre des choses. D eût 
été odieux de retourner des fonds au gouvernement 
alors que nous sommes à la fin d’une entente trienna­
le qui court jusqu'en mars!

En ce qui concerne l’avenir, le ministre demeure 
très vague. En tout premier lieu, «avant d’envisager 
des mesures de rehaussement, les ministères devront ef­
fectuer une analyse approfondie des sommes qu’ils ver­
sent aux organismes communautaires pour en évaluer 
la pertinence et éliminer les possibles chevauchements 
• (Plan d’action gouvernemental, page 17). En cours 
de route, le ministre tentera de convaincre le milieu 
privé de soutenir financièrement les groupes, un 
vieux rêve gouvernemental qui ne s’est encore ja­
mais matérialisé.

En fait, les évaluations gouvernementales (des 
profils régionaux qui seront soumis aux Conférences 
régionales des élus (CRE) et une évaluation des re­
groupements par le Comité interministériel de l’ac­
tion communautaire) représentent la première étape 
du Plan d’action. Tout le reste s’appliquera par la sui­
te... si le groupe existe toujours!

M. Net fait le ménage
Le gouvernement possède déjà un bon portrait 

du communautaire. Dans le cadre des travaux qui 
ont eu lieu depuis 1997 sur la Politique en action 
communautaire, les groupes ont été évalués, son­
dés, statistiquement croisés. Pourquoi ramener 
cette préoccupation à ce moment précis? Il n'est 
pas inutile de rappeler ici que, dans le cadre de la 
«modernisation» de l’État, chaque ministère doit 
effectuer une réévaluation des programmes et de 
leur financement

Cette volonté d’éliminer certains regroupements 
et de rationaliser la présence des groupes sur le 
territoire ne date pas de ces derniers jours, bien 
que M. Béchard soit le premier à enfiler publique­
ment le costume de M. Net Cette volonté est toute­
fois en contradiction avec les déclarations mêmes

du ministre qui a affirmé, lors de sa conférence de 
presse du 17 août respecter le fait que les groupes 
soient issus du milieu.

Or, si le milieu a décidé de fonder un groupe ou 
de se regrouper localement régionalement ou na­
tionalement pourquoi donc le gouvernement vien­
drait-il leur dire quoi faire? Pourquoi donc les élus 
locaux (majoritaires à la CRE) deviendraient-ils 
tout d’un coup des experts en évaluation de 
groupes communautaires? Est-ce là un premier pas 
vers la municipalisation du développement social et 
du soutien au communautaire?

Confier ces profils régionaux entre les mains des 
CRE nous fait nous questionner également sur la dis­
tance qui doit exister entre les élus bailleurs de fonds 
et les groupes de citoyens et citoyennes qui ont un 
rôle à jouer dans notre vie démocratique. La politi­
cienne locale ou le marchand du coin qui en a assez 
des critiques d’un groupe de citoyen et citoyenne 
sauront-ils garder toute la neutralité exigée?

Dresser des profils «sous Tangle de la capacité de 
l'État à les soutenir et les possibles chevauchements» 
(Plan d’action, page 17), ce n'est pas de bon augure 
en cette ère de rationalisation. Dresser des profils 
afin que, comme le ministre l'a dit lors de sa confé­
rence de presse, «s’il y a des organismes qui dédou­
blent [il faudra] changer peut-être les missions», ça 
nous inquiète également

Enfin, dresser des profils dans l'objectif d'élimi­
ner des regroupements, cela n’a rien pour nous 
rassurer. En effet, les approches de financement 
des regroupements seront soumises à une évalua­
tion cet automne et mèneront ensuite à des modifi­
cations du soutien financier des regroupements 
pour la prochaine année financière.

La réingénierie de l’État québécois a jusqu’à

maintenant amené plusieurs groupes à se question­
ner sur les volontés gouvernementales de transfé­
rer ou déléguer des responsabilités au communau­
taire notamment en santé et services sociaux. Le 
gouvernement a été assez clair quant à sa volonté 
d’ouvrir des partenariats avec le privé, les munici­
palités et le communautaire: «Le secteur privé, de 
même que le secteur communautaire et coopératif, 
ne détiennent pas toujours la réponse à tout, mais ils 
abritent des compétences dont l’État aurait tort de se 
priver» (Plan de modernisation de l’État publié en 
mai 2004).

En conférence de presse, le ministre Béchard a 
souligné que l’autonomie des groupes lui tenait à 
cœur et qu’il n'était pas dans l’intention du gouver­
nement de se délester vers le communautaire. 
Pourtant, le préambule du Plan d’action gouverne­
mental en matière d’action communautaire est lim­
pide: «Les questionnements que soulève l'opération 
de modernisation de l’État nous permettront égale­
ment d’évaluer les pratiques actuelles.» Qui devons- 
nous croire? Le ministre Béchard ou le reste du 
gouvernement?

En conclusion, nous nous inquiétons pour la sur­
vie des organismes communautaires autonomes, 
plus particulièrement des organismes de défense 
des droits sociaux, et des regroupements qui les 
représentent Les préoccupations que nous soule­
vons aujourd’hui ne traduisent nuUement une vo­
lonté politique de reconnaître les organismes com­
munautaires et leur autonomie. Le ministre Bé­
chard devra rapidement donner des réponses satis­
faisantes. Espérons que les groupes et regroupe­
ments communautaires pourront continuer leur 
travail dans les prochains mois sans perdre leur 
précieux temps à se battre pour leur survie.
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Les Jeux olympiques d’Athènes

La couronne d’olivier et les couronnes d’épines
La Grèce peut s’enorgueillir de ses Jeux, mais le bilan canadien est désastreux

PAUL OHL
Écrivain, scénariste, ancien membre de l’Académie 

olympique du Canada, ancien délégué auprès 
de l’Académie internationale olympique et ancien 

directeur du,sport d’élite au gouvernement 
du Québec. Également auteur de La Guerre 

olympique (Robert Laffont, 1977)

n transmettant le drapeau 
olympique au maire de Beijing, 
ville dans laquelle se tiendront 
les Jeux de la XXIX' olympiade, 
la Grèce signait un des plus 
grandioses chapitres de l’his­
toire olympique et, pour tout 
dire, de l’histoire moderne.

Les Jeux olympiques 
d’Athènes constituent une 
réussite sans précédent tant du 

J point de vue conceptuel que lo­
gistique et, bien entendu, sportif. Décriée pendant 
presque toute la durée des préparatifs, soit plus de 
six ans, la Grèce, le plus petit pays à avoir organisé 
des Jeux olympiques, a livré un produit magique qui 
a non seulement dépassé toutes les attentes, mais 
qui a élevé la barre de l’excellence à une hauteur ja­
mais atteinte depuis un siècle.

Jamais encore n’avait-on réussi à recréer le sens 
même des Jeux de l’Antiquité et à renouer avec l’his­
toire des Jeux olympiques que durant cette quinzai­
ne grecque. Et jamais n’avait-on autant mis cette toile 
de fond vieille de deux millénaires et les exigences 
technologiques de la modernité en harmonie.

Pourtant, le risque était énorme, sans précédent 
même. Pays minuscule à l’économie fragile et aux 
ressources limitées, la Grèce avait le devoir de pré­
server l’image surréaliste de la plus grande entrepri­
se pacifique, financière et publicitaire de l’histoire de 
l’humanité. Une entreprise planétaire qui constitue la 
plus grande vitrine du talent sportif des nations du 
monde et l’aune par laquelle se mesure l’exceÜence 
dans sa forme la plus absolue.

En substituant des chiffres aux mots pour donner 
un sens concret à la formule superlative, disons que, 
depuis 1912, en 40 éditions de Jeux olympiques d’été 
et d’hiver, il en a coûté plus de 40 milliards SUS pour 
les mettre en scène; que plus de 65 millions de spec­
tateurs ont pris place dans les estrades de centaines 
de lieux aménagés sur les cinq continents et que la 
cote d’écoute cumulative de presque 10 000 réseaux 
de télévision, depuis 1960, a dépassé les 25 milliards 
de téléspectateurs. Pour avoir rempli cette tâche aux 
proportions homériques, la Grèce entière mérite la 
couronne d’olivier de l’excellence.

L’affaire de quelques pays
Bien entendu, le concert de louanges n’exclut ni 

les fausses notes ni les questionnements que pro­
voquent encore et toujours les exigences qui 
taxent les organisateurs et surtout les athlètes de 
haut niveau. Des Jeux olympiques qui coûtaient, 
hier, de trois à cinq milliards, coûteront de 20 à 25 
milliards après Beijing. Des athlètes qui, en 2004, 
pouvaient encore partager leur sport avec une vie 
relativement normale et se voir sélectionner pour 
participer à l’ultime rendez-vous, devront se 
convertir définitivement à l’exil à plein temps, au 
sens propre, sans autre garantie.

Quant à la réussite, synonyme également de ré­
compense financière, la victoire olympique devien­
dra, d’une olympiade à l’autre, l’affaire de quelques 
pays seulement En un peu plus de 100 ans de Jeux 
olympiques, les deux tiers de toutes les médailles 
olympiques ont été remportés par une douzaine de
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La Grèce, le plus petit pays à avoir organisé des Jeux olympiques, a livré un produit magique qui a dépassé toutes les attentes, mais qui a élevé la 
barre de l’excellence.

pays seulement, ce qui équivaut à dire que 6 % des 
pays participants aux Jeux olympiques ont remporté 
presque 70 % des médailles à l’enjeu.

La question? Le jeu en vaut-il la chandelle, à 
l’échelle des investissements nécessaires s’entend? 
Dans les faits, pour prendre l’exemple du Canada, 
une médaille olympique en 2004 équivaut à 
un effort financier collectif d’environ 20 
millions sur quatre ans. Concert de protes­
tations d’une population en mal de succès, 
insatisfaction des commanditaires avides 
de retombées gagnantes, incompréhen­
sion des dirigeants du sport canadien, hu­
miliation collective des athlètes.

Bilan canadien
Le bilan canadien des Jeux olympiques 

d’Athènes est visiblement désastreux du 
strict point de vue mathématique. Moins 
de médailles qu’à Sydney en 2000 malgré le fait qu’il 
y avait quelques médailles supplémentaires à l’enjeu 
à Athènes, et une baisse de 50 % par rapport à Atlanta 
en 1996.

Les explications du comité olympique canadien et 
des dirigeants des fédérations sportives tourneront 
autour du sous-financement. Le responsable, c’est 
avant tout le gouvernement fédéral, dira-t-on. On 
pourra ajouter les gouvernements provinciaux. Et, 
bien entendu, des commanditaires trop rares, trop 
avides de succès instantanés et de visibilité lucrative. 
Et tant qu’à y être, une géographie inadéquate, trop

Les
politiciens
prendront

note
sans prendre 

acte

vaste avec ses nombreux fuseaux horaires et les ca­
prices des saisons peu favorables aux sports d’été.

Les critiques seront passagères. Les politiciens 
prendront note sans prendre acte. La façon adéquate 
de corriger le tir, selon la version des ministres res­
ponsables, tant fédéral que provinciaux, sera d’injec­

ter quelques millions dans des pro­
grammes de soutien qui, finalement, ne 
changeront rien aux nécessités des ath­
lètes. Déjà, Beijing est hors de portée de la 
prochaine délégation canadienne, du 
moins quant au nombre des médailles. Car 
15 ou 18 médailles ne changeront rien à 
l’effet pervers et à l’impression d’échec 
que retient la population canadienne.

Depuis 1904, le Canada a toujours été 
présent aux Jeux olympiques d’été, com­
me il l’a été aux Jeux olympiques d’hiver 
depuis 1924. Et depuis un siècle, le Canada 

se place entre le 15' et le 20' rang des Jeux d’été et 
entre le 10' et le 12e rang des Jeux d’hiver. Les mil­
lions investis, souvent à tort et à travers, n’ont rien 
changé à cette situation, simplement parce qu’ils n’at­
teignent pas véritablement les athlètes; ils se perdent 
dans les dédales administratifs, dans les privilèges, 
dans les trop nombreux voyages, dans les récep­
tions, les comités, les uniformes.

Les millions n’arrivent pas au cœur même du dé­
veloppement, c’est-à-dire dans les infrastructures, les 
salaires des entraîneurs. Les millions ne parviennent 
qu’à maintenir les meilleurs athlètes, sauf quelques

«superstars», à deux doigts du seuil de la pauvreté.
En 2004, le Canada tout entier mérite amplement 

ses couronnes d’épines. Les dirigeants qui ont prévu 
un certain nombre de médailles auraient eu avantage 
à se taire. Les médias qui ont couronné des vedettes 
avant le fait auraient dû s’intéresser davantage aux 
faits et gestes des dirigeants du sport et dénoncer 
l’incompétence des politiciens en la matière, qu’à la 
promotion de trois ou quatre athlètes dont les mé­
rites reviennent davantage à des universités améri­
caines et aux hasards d’une immigration qu’à la qua­
lité des programmes d’excellence canadiens.

Quant au Québec, dont le ministre à temps partiel 
dans le dossier n’a trouvé rien de mieux à dire à son 
retour d’Athènes qu’il «annoncera une vaste cam­
pagne publicitaire qui incitera les Québécois à bouger 
davantage», il lui faudra revoir l’histoire des engage­
ments de son gouvernement dans ce domaine.

L’éducation physique au primaire est laissée 
pour compte; le Québec bat tous les records en ma­
tière de tabagisme, de consommation de drogues, 
de mauvaise alimentation, d’obésité, de délinquan­
ce, de tendances suicidaires, de surconsommation 
de médicaments.

En fait, le Québec est en voie de se condamner à 
devenir une société handicapée, malade et improduc­
tive d’ici 15 ans. Voilà de quoi remettre le sport à 
l’agenda politique et en faire une priorité. Les mil­
liards récupérés en matière de prévention de la santé 
pourraient alors financer quelques médailles olym­
piques et surtout les justifier.

Normand Lester et les femmes dans l’armée

Je persiste et je signe!
NORMAND LESTER 

Journaliste

ai été accusé mercredi dernier dans Le 
Devoir d’entretenir des préjugés sur les 
femmes militaires et de les dénigrer. 
Anne-Marie D’Aoust, qui se présente 
comme candidate à la maîtrise en science 
politique à l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM) et qui affirme avoir été dans la ré­
serve des forces armées canadiennes, réclame haut 
et fort qu’on me réduise au silence parce que j’ai osé 
rapporter des réalités avérées sur les femmes sol­
dats, notamment celles qui servent dans les forces 
armées américaines.

Mme D’Aoust n’aime pas le ton que j’utilise quand 
j’écris dans le magazine Summum qui s'adresse aux 
hommes de 15 à 35 ans. Je manque de respect pour les 
femmes! Ça fait partie de mon personnage d’être irré­
vérencieux, ironique et mordant Summum me donne 
l’occasion de brasser la cage chaque mois. J’adore. Cet­
te fois, je pense que j’ai réussi à affoler tout le zoo.

Si Mme D’Aoust n’apprécie pas mes textes ou si 
elle est agacée par le cohtenu de Summum, trop ma­
cho à son goût elle n’a qu’à lire autre chose. Le dé­
partement d’études féministes de l’UQAM, la Fédé­
ration des femmes du Québec et les Editions du re­
mue-ménage, pour ne nommer que quelques en­
seignes, diffusent plein de documents roses qui ne 
troubleront pas ses humeurs.

Thèmes imposés
Qu’est-ce que dis dans mon texte qui a fait grincer les 

dents de Mme D’Aoustf Je constate la simple évidence 
que les femmes sont physiquement moins fortes que 
les hommes et que la guerre étant essentiellement une 
épreuve de force, elles y sont moins aptes que les 
hommes. Dans les sports, les règlements et les défis 
doivent être assouplis pour tenir compte de la faiblesse 
physique des femmes qui ne concourent, en général, 
qu'entre eDes.

Les zones de combats ne sont pas les Jeux olym­
piques, et les règles énoncées par Herre de Coubertin 
nV sont guère respectées. Si c’est faire preuve de préju­
gés que de constater cela, je plaide coupable.

Mme D’Aoust ne met jamais en cause les faits que je 
rapporte. Elle les contourne et me somme de parler 
d’autre chose. Elle veut m’imposer des thèmes, comme 
jadis on le faisait dans des camps de rééducation stali­
niens ou comme à l’école. Allez élève Lester, 
ne troublez pas la classe avec vos propos in­
congrus, récitez après moi.

Quand je parie des militaires américaines 
qui se prostituent auprès de leurs cama­
rades d’armes, elle voudrait que je parie des 
Japonaises des Philippines qui se vendent 
aux GI. Si je parie des problèmes posés aux 
forces armées par la sexualité des femmes, 
elle voudrait que je parle de celle des 
hommes. Ce n’était pas mon sujet Si ça l’in­
téresse, libre à elle d’écrire sur la question. 
(Summum pourrait être intéressé. Mais 
qu’elle ne compte pas sur moi pour réécrire 
son texte dans le style de la maison).

Elle est choquée que j’ose évoquer la 
question des grossesses échappatoires qui 
permettent à des militaires américaines en 
Irak et au Moyen-Oriçnt d’éviter la guerre et 
d’être rapatriées aux Etats-Unis pendant que 
les hommes, qui n’ont pas cette sortie de secours, doi­
vent faire face à leurs responsabilités.

Faire taire
J’ai fait de la peine à Anne-Marie D’Aoust en di­

sant ces choses publiquement. La réalité contredit 
ses convictions profondes et cela la dérange. Quand 
je parle de ces questions, j’introduis un doute, et 
personne n’a le droit de douter. Il faut croire, faire 
semblant de croire ou se taire. On a connu ça au 
Québec. Et ça revient avec beaucoup de force. Le 
texte de Mme D’Aoust n’en est que la manifestation 
la plus récente.

Aucun
militaire
d'active
n’oserait
évoquer

publiquement
les

défaillances 
des femmes 

soldats

Elle ne discute pas, elle vitupère. Elle crie aux pro­
pos inacceptables, à l’atteinte à la dignité des 
femmes, etc. Au passage, elle les compare à du racis­
me pour affirmer qu’ils n’ont pas leur place dans l’es­
pace public. Mais qui est-elle donc pour décider qui a 
droit ou n’a pas droit de parole?

D faut bien le dire, dans mon article je n’ai pas seu­
lement rapporté des faits qui indiquent que les 

femmes font de piètres mifitaires. J’ai fait 
pire. J’ai évoqué la façon dont elles sont 
perçues par leurs camarades. 0 blasphè­
me! 0 sacrilège!

Mme D’Aoust exige carrément qu’on 
me censure. Je cite: «Nous n’avons pas à 
tolérer que de tels propos soient diffusés à 
grande échelle.» Elle exige qu’on ne dise 
que du bien des femmes dans l’armée ou 
qu’on se taise. Une obligation à l’éloge, au 
dithyrambe. On croirait entendre la fem­
me de Mao. Ce n’est plus du féminisme, 
c’est du stalinisme. Elle veut que je ferme 
ma gueule. Elle ne me connaît pas. Elle 
est tombée sur le mauvais gars, un empê­
cheur de penser en rond professionneL

Ce qu’en pensent les soldats
Je me spécialise dans les questions mili­

taires. Comme correspondant à l’étranger, 
j’ai eu l’occasion d’accompagner des unités en opéra­
tion du Nicaragua au Vietnam, en passant par te Ni­
geria. J’ai frayé avec de simples soldats et des géné­
raux, dans une dizaine d’armées. Je suis également 
bien au fait des opinions qui ont cours dans les forces 
armées canadiennes et américaines. Mme D’Aoust 
frétille parce que mon texte reflète ce que pensent 
ces hommes.

Dire que les femmes sont bien accueillies dans les 
unités de combats serait participer à la mystification 
féministe. Au Canada et aux Etats-Unis, aucun mili­
taire d’active n’oserait cependant évoquer publique­
ment les défaillances des femmes soldats. Cela équi­

vaudrait à un suicide professionnel. Les politiciennes 
monteraient dans les rideaux.

Chez nos voisins du sud, la question du rôle des 
femmes au combat risque de revenir bientôt au 
centre du débat public. Les commissions du service 
obligatoire ont été discrètement réactivées pour la 
première fois en 30 ans afin de mettre à jour les listes 
de conscription dans chaque État américain. On se 
prépare à une éventuelle aggravation de la situation 
militaire en Irak et ailleurs dans le monde.

Il n’est pas impossible que, l’année prochaine, tes 
Américains aient à se demander, pour la première 
fois de leur histoire, s’ils vont conscrire leurs filles 
comme leurs garçons. H va être intéressant de voir 
comment vont réagir les féministes. Vont-elles récla­
mer, comme elles devraient 1e faire en toute logique 
et en toute équité, que tes jeunes femmes soient 
consentes au même titre que tes hommes et en­
voyées au front dans des unités de combats? Voyons 
donc! Elles vont trouver une façon de se dérober.

S’il y a conscription, je parie que seuls les hommes 
vont être envoyés à la casse. Et c’est mieux pour eux. 
Avec des femmes dans tes pattes, ils seraient encore 
plus mal pris. Je dte dans mon article des études qui 
montrent que les hommes ne font pas confiance aux 
femmes dans les situations de combats.

Anne-Marie D’Aoust aimerait bien réduire au si­
lence toute pensée non conforme à la ligne féministe 
officielle. Elle et ses amies font peur à beaucoup de 
monde. Leurs invectives et leurs épithètes ne m’inti­
mident pas, eDes m’amusent EDes ne pourront cer­
tainement pas me faire perdre mon job à RadioCana- 
da pour pensées discordantes, elles arrivent trop 
fard. Comme dirait George Bush, avec qui d’ailleurs 
eDes partagent une façon simpHste et bornée de voir 
le monde: «Bring them on!»

Je n’ai rien à retirer de mon article. Je persiste et 
signe. Ceux qui voudraient prendre connaissance 
des mes propos pernicieux, dont Mme D’Aoust vou­
drait interdire la lecture aux bien-pensants, peuvent 
consulter mon texte sur te site Internet de Summum.
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Il n’y a peut-être pas eu de rencontre officielle, ré­
plique-t-on à Ottawa, mais U y a eu des «discussions» 
et des «échanges informels». Au bureau du premier 
ministre, on convient que ces consultations sont res­
tées bilatérales, mais on dit qu’elles ont eu lieu à 
«tous les niveaux». Ce qui voudrait dire au niveau des 
fonctionnaires, ministres et premiers ministres, mais 
on n’a pas voulu le confirmer.

«On n’a pas diffusé un document comme tel, mais on 
discute des points communs et des divergences. Mais 
pour ce qui est de notre position, notre plateforme électo­
rale la détaillait très bien», a indiqué une des porte-pa­
role du premier ministre, Melanie Gruer. Elle recon­
naît que les provinces ont des questions, «mais notre 
position est dans la plateforme». Elle ignorait s’il y au­
rait une rencontre préparatoire avant la conférence.

Le ministre fédéral de la Santé, Ujjal Dosanjh, s'est 
présenté à la rencontre de ses homologues provin­
ciaux, la semaine dernière à Toronto, mais il s’y est 
invité pour leur rappeler qu’Ottawa n’avait pas les 
moyens d’accepter leur proposition d’assurance mé­
dicaments pancanadienne.

Cet état de fait a surpris le proche conseiller d’un 
ancien premier ministre provincial. Vétéran des 
conférences des premiers ministres, il confiait hier 
au Devoir que davantage de travail devrait normale­
ment avoir été fait à ce point-ci, surtout pour une 
conférence qui doit se tenir en public, comme l’a pro­
mis M. Martin. À son avis, les points de consensus 
doivent être clairement connus des participants, en 
particulier les fonctionnaires, sinon il sera très risqué 
de travailler sous le feu des projecteurs.

Or Paul Martin a beaucoup misé sur cette confé­
rence, faisarft de la santé le cœur de son programme 
électoral. D avait même dit que la conférence durerait 
aussi longtemps que nécessaire pour en arriver à un 
plan de réforme sur dix ans capable d’assurer la viabi­
lité du système pour une génération. La réaction as­
sez froide des provinces et la décision du premier mi­
nistre albertain Ralph Klein de bouder deux des trois 
jours de réunion l’ont obligé à modérer ses attentes. Il 
reconnaissait la semaine dernière qu’il faudrait peut- 
être plus d’une réunion pour arriver à ses fins.

Les provinces, de leur côté, continuent de se pré­
parer pour la rencontre. Après les ministres provin­
ciaux de la Santé et des Finances, les premiers mi­
nistres des provinces se réuniront à Toronto à partir 
de demain pour peaufiner leùr position. Le premier 
ministre albertain Ralph Klein ne compte pas s’y 
rendre cependant.

Le fossé entre Ottawa et les provinces est davanta­
ge apparu à la fin juillet à l’issue de la réunion des 
premiers ministres provinciaux. Ds ont défendu une 
position qui a brouillé les cartes d’Ottawa. Au cœur 
de cette position, il y a la suggestion de transférer au 
fédéral des programmes provinciaux d’assurance 
médicaments. Le Québec conserverait le sien, mais 
recevrait sa part des fonds fédéraux. La réplique 
d'Ottawa n'a pas tardé ni changé. Pas question, car 
cela coûterait trop cher, le ministre des Finances, 
Ralph Goodale, parlant même d’une facture éventuel­
le de 12,5 milliards par année.

Le plan des libéraux prévoyait une aide pour les 
coûts catastrophiques des médicaments, mais ce 
n’était qu’un volet d’un plan d’ensemble qui donnait 
priorité à la réduction des listes d’attente. Les libéraux 
proposaient un investissement d’au moins neuf mil­
liards en santé, dont quatre milliards sur cinq ans 
pour s’attaquer aux listes d’attente dans cinq secteurs 
et deux milliards sur cinq ans pour le développement 
des soins à domicile. Aucune somme n’était allouée 
pour l’amélioration des soins de première ligne ou 
pour s’attaquer aux coûts catastrophiques de certains 
médicaments. Les provinces avaient froidement réagi 
à ce plan, jugeant les investissements timides et n’ap­
préciant pas de voir le fédéral décider des priorités de 
réforme dans leur champ de compétence.

Président du Conseil de la fédération, le premier 
ministre ontarien Dalton McGuinty a invité hier ses 
homologues fédéral et provinciaux à faire preuve 
d’ouverture lors de la rencontre de septembre. «Je 
pense que les Canadiens attendent de nous la preuve 
que nous ferons avancer les choses à cette réunion. Je 
suis convaincu que nous le pouvons si nous nous présen­
tons dans le bon état d'esprit. Mon conseil à mes homo­
logues est de garder la tête froide», a-t-il dit lors d’une vi­
site à la faculté de médecine de l’Université d’Ottawa.

11 a toutefois rappelé que la proposition d’assurance 
médicaments des provinces était sérieuse et méritait 
d’être examinée avec attention. «Si le gouvernement fé­
déral a une solution de rechange, voyons ce qu’il a à of­
frir.» D a noté que si Ottawa prenait le relais de l’Onta­
rio, cette province se retrouverait avec 3,7 milliards 
pour financer les réformes qu’eüe a déjà entreprises.
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parce qu’elle dit que pour (faire les choses diffé­
remment], il faut la permission du syndicat local et 
de la commission scolaire, ce qui a toujours été refu­
sé par les syndicats».

Par ailleurs, les collèges, qui bénéficient de cet­
te même autonomie depuis 1985 sans jamais 
l’avoir utilisée, seraient désireux d’activer une dis­
position similaire dans le cadre de leur négocia­
tion, pour favoriser les pourparlers locaux en de­
hors d’une convention nationale. Le projet de loi 
30, adopté sous le bâillon par les libéraux en dé­
cembre et qui fait l’objet d’une contestation juri­
dique dans le secteur de la santé, ouvre la porte à 
des ententes locales et à l’intervention d’un arbitre 
au bout de 24 mois de tentatives infructueuses 
entre les deux parties. Les cégeps seraient intéres­
sés par un tel modèle.

«Je ne peux pas commenter cet élément en parti­
culier, sauf en vous disant qu’évidemment on regar­
de tous les aspects», répond le ministre en entrevue.

Du côté patronal, l’heure est à la quête d’auto­
nomie dans le réseau scolaire. Alors que le sec­
teur public est en pleine négociation, les organi­
sations commencent à indiquer qu’une plus 
grande liberté ne pourra éviter de passer par 
une organisation du travail plus flexible. Pen­
dant ce temps, les syndicats s’échauffent et or­
ganisent leur riposte.

Très prudent dans ses commentaires, le mi­
nistre Pierre Reid reconnaît que si les commis­
sions scolaires et les écoles ont gagné avec la dé­
centralisation, «au niveau de l’organisation du tra­
vail, il faut bien se rendre à l’évidence que l’autono­
mie n’a pas eu un parallèle aussi évident». «Nous 
souhaitons, et c’est une demande au niveau des né-
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L’Armée islamique en Irak, un groupe qui a re­
vendiqué samedi soir le rapt de deux hommes, 
avait donné à la France 48 heures pour qu’elle an­
nule sa loi interdisant le port du voile islamique 
dans les écoles publiques. Ce que Paris n’a pas l’in­
tention de faire.

Le secrétaire général du ministère français des Af­
faires étrangères, Hubert Colin de Verdière, se trou­
vait hier à Bagdad pour tenter d’obtenir la libération 
de Christian Chesnot de Radio France, et Georges 
Malbrunot, travaillant notamment pour le quotidien 
le Figaro.

«H a eu, dès son arrivée, une série de contacts avec 
des personnalités susceptibles d’aider à trouver une so­
lution au problème des otages», a affirmé à l’AFP l’am­
bassadeur de France à Bagdad Bernard Bajolet

D a notamment rencontré le Comité des oulémas 
musulmans, une des principales organisations sun­
nites, qui s’est prononcée sans ambiguité pour la li­
bération des deux journalistes.

Les deux journalistes avaient disparu le 20 août, 
probablement sur la route entre Bagdad et Najaf. 
L’Armée islamique en Irak a déjà revendiqué les 
meurtres de plusieurs otages, dont celle, la semaine 
dernière, du reporter italien Enzo Baldoni.

Le chef de la diplomatie française, Michel Barnier, 
est allé pour sa part en Egypte où il a rencontré plu­
sieurs responsables officiels et musulmans alors que 
les appels à la libération des journalistes se multi­
pliaient dans les pays arabes et en France.

M. Barnier s’est rendu ensuite en Jordanie où il 
doit rencontrer aujourd’hui son homologue jorda­
nien Marwan Moasher.

Le premier ministre irakien lyad Allaoui a pour sa 
part estimé que cette affaire montrait qu’il «n’y a pas 
de neutralité possible» en Irak et que ceux qui ne 
«combattent pas» aux côtés du gouvernement 
n’échappent pas au terrorisme.

En outre, cheikh Naïm al-Qaabi, directeur du bu­
reau de Moqtada Sadr à Bagdad, a annoncé que le 
jeune chef chiite avait appelé à Najaf «l’arrêt des com­
bats dans tout l’Irak et l’entrée dans le processus poli-

ENTENTES
gociations, que ça change», explique-t-il, ajoutant 
dans un même élan que la souplesse «n’est pas 
qu’une question de convention collective», mais aus­
si de plus grande liberté administrative.

Alors que la grogne atteint des sommets dans le 
secteur collégial, que les étudiants fulminent 
contre de récentes décisions de sabrer les bourses 
pour gonfler l’endettement, que les enseignants 
prédisent qu’ils ne laisseront pas passer le train de 
l’autonomie sans rugir, le ministre de l’Education 
fait la tournée des médias pour souligner la ren­
trée. Mais il est sur ses gardes.

«Je ne peux pas commenter publiquement», répè- 
te-t-il maintes fois au cours de l’entrevue, fermant 
la porte à nombre de questions sur les certifica­
tions intermédiaires, la formation générale diffé­
renciée, l’habilitation des diplômes, et la négocia­
tion en cours au collégial. «Tant que je ne serai pas 
prêt, je ne donnerai pas d’indication de l’endroit où 
je veux aller», explique-t-il au sujet de son plan d’ac­
tion en matière de collèges, qui alimente beaucoup 
les rumeurs et l’insatisfaction.

«Je sais qu’il y a un malaise [dans le réseau], une 
confusion. Mais c’est bien pire une confusion dans 
l’action qu’une confusion dans l’expectative», ajoute 
Pierre Reid, précisant que ses intentions ne seront 
sans doute pas dévoilées avant le forum national 
prévu pour octobre.

Au terme du Forum sur l’avenir de l’enseigne­
ment collégial — dont il reverrait une partie de la 
formule, si c’était à refaire —, M. Reid a livré un 
discours touffu. «J’ai fermé beaucoup de portes avec 
ça, par exemple sur l'abolition des cégeps, et j’ai don­
né des balises qui encadrent la réflexion.»

Bombardé de toutes parts depuis le début de la 
rentrée, essentiellement en raison de son silence, 
le ministre affirme qu’il n’a pas à batailler ferme

pour convaincre ses collègues du conseil des mi­
nistres que l’éducation est une priorité. «J’ai au­
tant d’amis qu’il y a de ministres autour de la table, 
et ce n’est pas une boutade», affirme-t-il, interrogé 
sur son poids dans le gouvernement, dans un 
contexte budgétaire jugé difficile.

Sabrer 100 millions dans l’aide financière a été 
une décision «très très difficile à prendre». Ayant à 
répondre à un engouement sans pareil des Qué­
bécois pour les études universitaires, le ministère 
n’avait d’autre choix que de piger dans la poche 
des étudiants, affirme-t-il. «Ne rien faire aurait si­
gnifié une perte de la qualité du diplôme», explique 
Pierre Reid, évoquant à mots couverts le spectre 
des compressions. «De l’autre côté, on savait 
qu’on augmentait l’endettement, mais sans toucher 
à l’accessibilité.»

L’équation budgétaire qui s’annonce au prin­
temps ne sera pas plus facile, affirme-t-il, refusant 
de faire des conjectures sur les sommes prévues 
pour l’éducation. «Évidemment, ce n’est déjà pas fa­
cile pour le gouvernement du Québec et, dans le sec­
teur universitaire, l’engouement pour les études 
vient compliquer les choses», dit-il, précisant qu’il 
n’était plus question de toucher à l’aide financière 
pour l’heure.

Le ministre a par ailleurs confirmé que son chef 
de cabinet François Grenon, quitterait son équipe 
sous peu. Son successeur sera choisi au cours du 
prochain mois. Il s’agira du troisième chef de cabi­
net du ministre depuis sa nomination comme mi­
nistre, lors de l’arrivée des libéraux au pouvoir. 
Marie-Claude Champoux avait plus tôt quitté son 
cabinet pour devenir attachée de presse du pre­
mier ministre.
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tique de son mouvement», (voir page A 5)

Moqtada Sadr qui jurait encore, il y a peu, de 
combattre jusqu’à la mort «l’occupant» américain, 
doit expliquer dans deux jours ce retournement, 
selon son plus proche conseiller politique, cheikh 
Ali Soumeisim.

Appels à la libération 
des journalistes

Les appels à la libération des deux journalistes 
français se multipliaient hier à l’approche de la fin du 
délai donne par les ravisseurs, des parties arabes de 
tous bords, radicales comme modérées, demandant ' 
de les épargner.

«f exhorte tout le monde à en finir avec cette affaire 
le plus rapidement possible afin de nous épargner des 
conséquences dont nous pouvons nous passer», a dit le 
secrétaire général de la Ligue arabe Amr Moussa, à 
l’issue d’un entretien au Caire avec le ministre fran­
çais des Affaires étrangères Michel Barnier.

Ce dernier a été dépêché par Paris dans la région 
pour entrer en contact avec toutes les parties qui 
pourraient aider à la libération de Christian Chesnot 
et Georges Malbrunot

Mais le gouvernement français a assuré que la loi 
«sera appliquée» comme prévu jeudi, jour de la ren­
trée scolaire en France.

La chaîne satellitaire al-Jazira, qui se contente d’ha­
bitude de diffuser les vidéos des preneurs d’otages, a 
réclamé dans un communiqué la «libération immé­
diate» des deux reporters.

En Jordanie, plusieurs voix se sont élevées contre 
ce rapt. La porte-parole du gouvernement Asma 
Khodr a estimé que de tels actes ne servaient «ni les 
causes des Arabes ni des musulmans».

Les journaux locaux ont de leur côté affirmé que 
la France était un pays ami de ces causes. «La France 
reste le pays européen qui sympathise le plus avec les 
causes arabes qu’elle soutient, particulièrement en Pa­
lestine et en Irak», selon le quotidien al-Diyar.

Le quotidien progouvernemental al-Rat a publié 
une caricature montrant quatre hommes masqués 
devant une plume muselée avec une légende: 
«Non à la stupidité politique. Attention, la France

n’a pas pris part à l’agression contre l’Irak.»
L’opposition de la France à la guerre en Irak a été 

également relevée par le chef du syndicat des journa­
listes jordaniens Tareq Momani, alors que l’Union 
des journalistes arabes, basée au Caire, et le syndicat 
des journalistes égyptiens ont dénoncé l’enlèvement 
des deux journalistes.

Le guide suprême des Frères musulmans égyp­
tiens, Mohammad Mehdi Akef, a appelé à la libéra­
tion des journalistes qui «n ’ont rien à voir avec la pro­
mulgation en France de la loi sur le voile».

À Djeddah, en Arabie Saoudite, le secrétaire gé­
néral de l’Organisation de la conférence islamique 
(OCI) Abdelwahed Belkeziz a estimé que le rapt 
des journalistes était «préjudiciable à l'islam et aux 
musulmans».

Mohammad Hussein Fadlallah, une autorité de 
l’islam chiite, a exprimé le même point de vue à Bey­
routh, affirmant que la religion interdisait de lier le 
rapt à la loi sur le voile en France.

Toujours à Beyrouth, un congrès de quelque 300 
opposants irakiens a affirmé ne pas voir «quel lien il 
peut y avoir entre la lutte contre l’occupation et l’exerci­
ce d’un chantage contre la France qui s’est toujours te­
nue aux côtés du peuple irakien».

Même les mouvements islamistes radicaux ont 
condamné l’enlèvement

Mohamad al-Hindi, un des principaux chefs du 
mouvement radical palestinien Jihad islamique, a ap­
pelé les ravisseurs à libérer les Français, car «ils sont 
des amis du peuple palestinien et ont visité la Palestine 
plusieurs fois».

A Sadr City, un accord de paix serait intervenu 
pour mettre fin aux combats contre les troupes amé­
ricaines dans ce quartier chiite de Bagdad, a affirmé 
le bureau de M. Sadr à Bagdad.

Enfin, les exportations de brut à partir du sud de 
l’Irak se montaient hier à environ 1,8 million de barils 
par jour (mbj) en dépit des sabotages, selon un res­
ponsable de la Compagnie du pétrole du sud (SOC). 
En temps normal, l’Irak exporte environ 1,8 mbj par 
ses terminaux du sud.

Agence France-Presse
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Cela nous échappe: «Tout comme les chimpanzés 
n’ont pas l’intelligence nécessaire pour comprendre 
ce qu’être humain signifie (...] nous, humains, 
n’avons pas ce qu’il faut pour comprendre la condi­
tion post-humaine», écrivait récemment Nick Bos- 
trom, philosophe fondateur de l’AMT et rattaché à 
l’université d’Oxford.

Humilité à l’égard 
de la nature

Francis Fukuyama, qui enseigne à la Johns 
Hopkins School of Advanced International Stu­
dies, écrit que «la première victime du transhuma­
nisme pourrait bien être la notion d’égalité. Car si 
nous commençons à nous transformer en quelque 
chose de supérieur, quels droits les créatures amélio­
rées réclameront-elles? Et quels droits posséderont- 
elles par rapport à ceux qui ne seront pas de leur 
groupe?», cr’est-à-dire les pauvres humains «tradi­
tionnels». Émergerait donc une élite, une «aristo­
cratie», dont les membres posséderaient des attri­
buts supérieurs.

Le danger est grand pour la démocratie libéra­
le, soutient Fukuyama. Dans le passé, les aristo­
craties étaient fondées sur des conventions. Les 
membres de ces castes privilégiées croyaient 
peut-être que «leur pouvoir découlait de la natu­
re», mais ce n’était évidemment pas le cas. 
Qu'arriverait-il si, effectivement, les aristocra­
ties reposaient dans l’avenir sur une «supériorité 
objective»: meilleure mémoire, intelligence plus 
rapide, etc.

Fukuyama conclut son article en disant que la 
pensée environnementale nous a enseigné une 
chose: «il fout se montrer humble et respectueux à 
l’égard de la nature, si Ton veut préserver son inté­
grité». Aujourd'hui, le philosophe affirme qu’il faut 
développer rapidement «la même humilité à 
l'égard de notre nature humaine». Sinon, «woks 
nous trouverions implicitement à inviter les trans­
humanistes à défigurer l’humanité avec leurs bull­
dozers génétiques et leurs centres commerciaux de 
psychotropes».

SPECTRE
De la fin de l’histoire 
à la fin de l’homme

Fukuyama a défrayé la manchette, et a été très cri­
tiqué, au début des années 90, lorsqu’il a affirmé que 
la fin de la guerre froide correspondait à «la fin de 
l’histoire», ce qui ne signifiait pas, contrairement à ce 
qu’on a pu dire, la fin de tout événement

Il publiait il y a deux ans Our Posthuman Future: 
Consequences of the Biotechnology Revolution, titre 
traduit en français par La Fin de l’homme? (Galli­
mard, Folio actuel). H y affirmait que les prédictions 
d’Aldous Huxley, auteur du roman Le Meilleur des 
Mondes, étaient en train de s'avérer et que notre so­
ciété ivre de technologie pourrait bien abolir l’hu­
main. Il s’inquiétait en particulier de la vogue des an­
tidépresseurs comme le Prozac et des stimulants 
comme la Ritaline, médicaments utiles dans bien 
des cas, reconnaissait-il, mais surutilisés actuelle­
ment et souvent en guise de «pilules du bonheur». 
Récemment, Fukuyama, qui est aussi membre du 
Comité de bioéthique du président des États-Unis, 
réclamait des lois très strictes pour limiter l’usage 
des antidépresseurs, mais aussi des médicaments 
contre l’Alzheimer.

Son but: faire en sorte que seules les personnes 
véritablement malades y aient accès. Et non pas 
ceux qui veulent s’en servir pour aplanir les émo­
tions difficiles — le deuil, par exemple — ou, dans le 
cas des médicaments contre l’Alzheimer, comme 
neurostimulant («brain-booster»). Pour être un hu­
main au sens fort, il faut selon Fukuyama pouvoir 
posséder toutes les «capacités émotionnelles» de 
l’espèce. Or, les «médicaments de l’âme» et les thé 
rapies géniques à venir forgeront un monde où cer­
taines de ces émotions, surtout les négatives, se­
raient annihilées. Dans son article de Forcing Policy, 
il reprend à cet égard un argument abordé dans La 
Fin de l’homme: «Nos bonnes caractéristiques sont 
étroitement liées à nos mauvaises. Si nous n’étions ni 
violents ni agressifs, nous serions incapables de nous 
défendre: si le sentiment de l’exclusivité ne nous habi­
tait pas, nous ne serions jamais loyaux à l’égard de 
ceux qui nous entourent; si nous n’avions jamais res­
senti de jalousie, nous n ’éprouverions à l'inverse ja­
mais de sentiment amoureux •

Réplique
La réplique à Fukuyama de la part des transhuma­

nistes ne s’est pas fait attendre. «Fukuyama semble culti­
ver des cauchemars du type X-Men dans lesquels les post­
humains améliorés cherchent à en finir avec les humains 
normaux», écrivait Ronald Bailey dans le site Web de la 
revue Reason la semaine dernière. Bailey, qui a été jour­
naliste scientifique à Forbes et à ABC, souligne que les 
transhumanistes disent militer pour que tous bénéfi­
cient des progrès technologiques qui s’en viennent De 
phis, aigue-t-fl, ces progrès permettront aux enfants dé 
favorisés par la nature d’obtenir des caractéristiques 
que les enfants «chanceux» possèdent ce qui «aura 
pour effet d’améliorer leur santé et leur intelligence. Bref, 
il est plus probable que l’ingénierie génétique du futur ré­
duise plutôt qu’elle n’exacerbe les inégalités humaines». 
Bailey conclut en disant que si Forcing Policy lui avait 
posé sa question sur «l’idéologie la plus dangereuse du 
siècle», il aurait répondu: «interdire le progrès technolo­
gique au nom de Thumilité”», cherchant à tourner en 
dérision un des arguments de Fukuyama.

Avenir
Cette querelle entre Fukuyama et Bailey s’inscrit 

en fait dans un débat américain plus large sur la tech­
nologie, lequel a opposé deux camps ces dernières 
années: d’un côté, les Jeremy Rifkin (critique des 
OGM), Leon Kass (qui s’élève contre le clonage et 
les recherches sur les cellules souches) et Bill Joy 
(informaticien qui a publié dans la revue Wired un 
pamphlet intitulé «Pourquoi le futur n’a pas besoin de 
vous»). De l’autre côté, ceux qu’on a déjà qualifiés de 
«technoprophètes», tous liés de près à l’AMT: les Ray­
mond Kurzweil (qui annonce l'âge des machines spi­
rituelles). Gregory Stock (qui estime que les parents 

. devraient avoir la liberté de choisir, voire de modi­
fier, les gènes de leurs enfants) et Aubrey de Grey 
(biologiste qui cherche à augmenter radicalement 
l’espérance de vie humaine).

Par ailleurs, notons que Nexus, une section de 
l’AMT, a été fondée il y a un an à Montréal et est ani­
mée par Justice De Thézier, un étudiant en «science, 
technologie et société» à l'UQAM.
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